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RON TU nada recense 
Dommanes causés aux récoltes par le 
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SL DiTuesRe. ........:,, dates ses ‘ 
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port de Mme François............ p. 173 
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loi de M. Joseph Deinais ...... p. 471 
Rafñionnement du tubar — Propositon 

de résolution ae M. Desliurs .. p. 151 
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posil D 20 API .........: I ir 
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om SOS L ) ST EL PET p. 455 
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de résolution de M. Morice .... p. 171 


Prélèvement onsré per les rommunes 
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posilion de loi de M. Guy Pelt.. p. 177 
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Rapport de M. Ifaihoul .......... p. 473 
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. 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRES D'ÉTAT 


Circulaire du 24 féviior 1947 relative au ré- 
gime de sécurisé sociale applicarle aux ‘onc- 
tionnaires. 


Peris, le 24 févricr 1947. 


Le vice-présilent du conseil” chargé de 
{a fonction publique, et le ninisire du 
travail ct de la sécurité sociale à 
MM. les iniustres, 


L'article 140 de la loi du 19 oftoure 19°6 re- 
lative au stalul généra, des foactionnuires à 
prévu qu'il serait praccüé par vaie de décret 
à l’organisation d'institutions sociales dans .es 
administrations on services publics et à fa 
fixation des règies appiicabiss aux fonciion- 
nüires en malière de sécurité sociale. En 
vertu du décret n° 46-2951 du 91 d'cembre 
1946, pris en exéculion do cet ar.icle, ies tonc- 
tionnai.es civiis soumis au stetut général et 
les magistra's Ge ordre iudi'iaire Fénéficient, 
ainsi que leur f:mile, dans le c1s de maladie, 
de maternité, d’inval dité et de décès, de pres- 
tntions au moins égales à celles qui résultent 
de la législation fixant le régime des assuran- 
vos sociales des professions non agricoles, et 
is acquièrent, par !à mème, la qu'iité d’élec- 
teurs pour la désisnation des membres des 
conseils d'administration des Caisses primai- 
res de sécurité sociale. 

Les instrneüons relatives à ces €'ections on! 
dijà été données par M. le ministre du tra- 
vaïi et de la sécurité socia'e, dans deux cir- 
culäires, en. dalo du 16 janvier et di 1435 fé- 
vrier, page 679, et du 16 février 1917, page 
i12. Au cas où les opérations nécessai:es 
n'auraient pas encore élé entièrement eilec- 
luées dans les administrations intéresstes et 
au cas où certaines dif.icultés se seraient pro- 
dules, j'ai j'honneur de vous adresser, à lou- 
les fins utiles, des précisions concernant la 
participation des fonctionnaires à l'élection 
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rocéder à l'étab'issement des Pstes C'ectora- 

es, Tortcfois, dans 
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lu 2 février ne rourt 
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En vertu de l'article 5 do Ia loi du ‘0 0-'n- 

bre 1916, une commission odmin's raie 


composée du maire où de son renréccutart 
assisté d'un électeur ermmploveur et - 
leur travailleur désisnés par Jui, est char te 
de déterminer ‘e nombre de sec ia de vois 
à créer le Leu août rhaane section cya é'nhle 


et la répartilion des électeurs entre les $ 


ons, Maïs, Le résement d'administration 1 t- 
L: que du 23 décembre 19:56, prévoit le cn 1- 
Loin Oblizaloirs d'une ou piusivurs secl'ons de 
‘ ! » » “et Le 

"nie dans chanuo é!ahlissen ent qui embl: 0 
plus Ce 100 salariés, le nombre ces de (ra 
inscrits dans charue cection re dev-nt pas 
en règle générale, Cire sunérienr à 1700 : ! 44 
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qu 1ne oi plusieurs sections doivent! nie üire 
crédes, l'en peoyeur est tenu d'en informe: 14 
OmMISSIon administrtive, I doit conc en 


tra de meme dd ns les Iministra!!or S, éla- 


blissements ou services qui groupent «u moins 
Lx) agents exerçant leur æctivité dans ut:1@ 
même commune. 

Dans ces edministrations, étah'issernents 041 
services où est ainsi créé une ou plusieurs 
sections de vote, c'est lo reley4 rominntit 
mentionné plus haut qui tient Leu de liste 
éleciorale. L'administration rorte elle mêmaz 
sur ie volet de la fiche destiné à l': gent Îie 
numéro d'insciiotion sur le relevé rormtinatit 
et le licu du voie, remet ce volet à l'intéressé 
et envoie avant le 23 avril un double du re- 
levé nominatif à la mairie. 

Enfin, je tiens à vous préciser qu'aucun 
lonetionnaire ne saurait, en tant que chef da 
service, parliciper au vole dans la catégorie 
employeurs. 


Fallacherals du prix à ce que vous ranpeliez 
de toute urgence ces instructions aux chefs 
de services extérieurs reevant de votre auto- 
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nié, ainsi e les dispositions légales re'a- 
Uves an régime de ct soclale aprlicoble 
eux fonctionnaires. 





Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE YTHOTIEZ. 


Le vninistre du travail 
et de la sécurilé soctaie, 
A. CROIZAT 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Allocation d'une Inderinité journalière. 


Le garde des scca Hititsu le la ju é 
el le 1mirusire des es, 

Vu loi du 2 n mbre 1955 f rat orya 
isa un nf I ‘ bli s, 

Vu lurrèté du 24 Janvier 1935 accordant wi 
Mdcmnité de double foyer aux magistrats, 

refflers et secrétaires de parquet contraints 

vivre en dehors de :eur résidence habituelle 
par =: lite de nominalion aux cours de Jasirce 
ou de dékégaiion rendue 71 cair« pa E 
fonctonnement desdites Cours: 

Vu les arrêlés des 17 rnars, 19 Juillet, 20 na- 

} 1515 jer ni 22 | iilet, 7 aoûl et 
0) octobrs | ' ( t es effet < l'art 
cie 2 «lt | 2% janvir 19319, 
A tent 

Article unique, — L'indemn journalière 
prévue par l'arrêté du %4 janvier 1945 visé ei 
Ü: 1s est allouée pendant une nouvelle pé- 
rioke de trois mois, à compter du fr janvicr 
#9 :7 

Fait à Pa e 20 février 1917 

Le garde des sceus, Ranistre de | ustict 

ANDRÉ MARIE 


Le ministre des fine nces, 
SCHUMAN, 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Administraion centrale. 


Par arrélé en date du 2% janvier 497, 
. Robagita [Jarque:), Ziministrateur Ci 
de 2 classe, 4e éche:on, a été nommé diret- 
teur adjoint à l'administralion centrase. 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Tableau des désignations co'onia:es 
du 25 février 1247. 


1. — Les personnels ci-dessous désignés pour 
tontinuer leurs services outrener devront re- 
cevoir les vaccinations rég ementaires et bé 
mélicier de la perftrsm de départ colonial 
avant la date fixée pour leur embarquement. 

A l'issue de cette permission el au plus 
hard à la date à partir de laquelle leur em 
barquement doit intervenir, les personne.s dé- 
signés pour l'Exirème-Orient rejoindrent je 
centre d'instruction des troupes coloniales dans 
la métropole, à Fréjus. Les personnels desi- 
gnés pour les aulrgs territoires d'outre-mer 
rejoindront leur Um ou service acluel, eu 
ils altendront la convocation du dépôt des iso- 
lés des troupes coloniales de Marseille, orga- 
pisme chargé de leur mise en roule. 

IL — Les départs pouvant avoir lieu par 
voie aérienne aussi bien que par voie mmuüri- 
time, il est recommandé aux inléressée d: 
préparer en oqnséquenc: lours bagages de 
roule. 

IL — Les demandes «w aütorisation de se 
faire accompagner ou rejoindre par les famil 
kes seront iransmises directement au mipis- 
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tère de la France d'outre-mer, direction des 
affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris 
(7° arrondissement). 

IV. — Au cas où des :nillaires auraient été 
mulés, il y aurs lieu d'en aviser le dépôt des 
iso.és des troupes coloniales de Marseille. 


Sont désignés 
TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 


A. - OUR SERVIR 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


’ art VIN 3 attirer De nyrit r | 
&L — Embarquement à païtir du 2 avril 19:7 


a) infanierie colonia'e, 


Chefs de bataillon. 
MM. 

alle (Jean), état-major particulier de l’infan 
eric coiouiale, — Etal-major des tioujes 
d'occupation en Al'emagne. 

Boudon (René), 15° régiment de tirailleurs sé- 
lLégüu.ais. 

Le hHreton (Pie 
l'infanterie coloniale, — 
5e région. 

Peitier (Jean), état-major particulier de Fin- 
fanicrie coloniale Etat-major des troupes 

d'occupation en Atlemagne. 


rre), ételt-mejor particulier de 
Etat-major Ge la 





Capilaines 
MM. 

Por (Char'es), 15° régiment de tirai leurs £é- 
négalais. 

{lautefeuille (Guislain}), fer régiment d'infar 
terie coloniale. 

Bitz-Berger (Paul), élal major particulier de 
l'infanterie colou'a'e. — KService du loge 
ment en hôtel de la place de Peris fhors 
tour). 

licutenants et souslicutenants 
MM. 

Mathey (Henri), 9 groupement de 
gnies de garde des P, G. A. 
les unités méharistes). 

Ziramermann (Norbert), 
graphisles coloniaux 
sion). 


compa- 
(voioulaire pour 


compagnie des télé- 
{spécriliste transmis- 
d\ Ariilerie celcniaie, 
Chef d'escedron 

M. Rolineau (France), état-major particulier 
de l'artillerie coloniale (état-major de la 
4 région militaire). 

C) Service de santé. 
Pour servir Lors cadres, 
MÉDECINS 
MM. 

Ros (Marcel), commendant. — Centre aëdmi- 
nistratif des troupes eo'onia!es dans la mé- 
tropoie, 

Courapied (Louis), capitaine, fer bataïlon dn 


ge régiment de tirailleurs sénégu'ais (hors 
tour). 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 
N. Burgin (Georges), capitaine, hôpital colo 
pial de Fréjus. 
IL. — Embarquement à partir du 25 mai 1947. 


Infanterie colcniaie. 
Sous-lieutenant. 
M. Py Roger), fer régiment d'infanterie colo- 
niale, 
B — POUR SERYIR 
EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


l. — Enibarquement à partir du 25 murs 1947. 


Infanterio coloniale. 
Capitaine. 
M. Blanchard (André), état-major particulier 
de ji’infanterie eoloniale, — Hbirection de 


l'action sociale et culturele des armes 
(secüon coloniale). 





25 Février 1947 
IL. — Embarquement à parlir du 25 avril ta. 
a) infanterie coloniale. 


Chefs de bataillon 
Mai. 


Cadoux (Pierre), 1e régiment d’infonterte eo- 
loniale 


Fournier (René), C° régnent de lirallbewurs 
sénégalais. 


Capilainres 
MM. 

Michau (Fernand), élai-major particulier 4e 
l'infanterie coloniale. — Service des loge 
ments en hôtel de la place de Paris. 

Piolot (Noël), 6° régiment de tiraiileurs séné 
gaiais. 

b) Cadre des adjoints des cor:s d2 troupe. 
Capitaine 

M. Georges (François), étai-major. — Annexe 
du dépôt des isolés des lroujes coloniales, 
Bordeaux. 

C) Inieniance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Commandant, 
M. Hidaux (Pierre), échelon liguilateww ‘de 
d'inteniante des colonies, Casabla a 
d) Service de santé. 
Pour servir hors cadres, 
PHHANMACIEN 

M. Bellec (Jean), commandant, dépôt des tes 
Ks des troupes coinniales Marseille, détache 
eervice ralonial. 

C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à par'ir du % avri 1 


a) Artiilerie cotonialc, 
Capitaine. 


M. Le Gurun (Arsikke), centre d'instruwton 
des troupes coioniaies dans la métraÿgste. 


b) Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Giongl (Paul), % région militaire (s6etm 
cooniaie). 
c) Intendance colriale. 
FONCTIONNAIRE 
M Denic (Hervé), intendant militaire de > 
classe, mnistère de la France d'outresr 
d) Service ce santé. 
Pour servir hors eadres. 
Officier d'administration. 


M. Declais (Gübert), lieutenent, hôpital) #8 
nial, Fréjus. 


D. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAME 


DES STMALIS 
Embarquement à pardir du 25 avril 14997 
a) Infanterie coloniale, 

Capitaine. 

M Bntajou (Joseph), 9 groupement de Des 

pasnies de garde dc P. G. 
b) Artilisric cetoniate. 
Cajätuine. 


M.-Beignard (Paul), 2/1er régunen! d'artiinine 
coinniale. 


Lieutenant. 


M Luciani (Marcel), 21e régmum d'art ete 
Cohiiduaie, 


PT 
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E. — POUR SERVIR AU MAROC 
gmbarquement à partir du 2% avril 1947. 
Artillérie coloniale. 

Capitaine. 

. Pin (Charles), état-major particuiter de 
l'artillerie coloniale, école militaire d’appli- 

cation des transmissions de Montargis. 
fr — POUR SERVIR AU GROUPE ANTILLES 
Embarquement à partir du % avril 1947. 
a) Infanterie coloniale, 
Chef de bataillon. 
M. Fauvhe (Jean), état-major de la 5° région 
militaire. 
Lieutenant. 
“. Sudrot (René), % groupement de compa- 
gnies de garde de P. G. A. 
b) Service des matérieis et bâtiments 
coloniaux. 


ADMINISTRATIF 
M. Mathieu (Marel}, lieutenant, direclion du 
génie de la ire région militaire. 
POUR SERVIR EN NOUVELLE- 
CALEDCHE 


£mbarquement à partir du 2% avrid 1947. 


G. - 


Service de canté. 
Pour servir hors cadres. 


MÉDECINS 
MM. 

Le Coanet (Clrarles), commandant, école d’ap- 
licalion du service de santé des troupes co- 
Lniales. Marseille. 

Rannoux (Arsène), capitaine, service de 
santé des iroupes métropolitaines, 4e région. 


4. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


L — Embarquement à partir du 25 mars 1947 
Sorvice de santé. 
Pour servir dans les cadres. 


MÉDECINS 
MM. 

Thomas-Duris {Joseph}, lieutenant-colonel, 
hôpitai militaire, Constantine. 

Lafleur (Charles), commandant, À :a disposi- 
lion du service de sanlé de la % région 
Destribats (Louis), commandant, annexe du 
dépôt des isolés des troupes coloniales, Bor 

deaux, 

Guiioni {Paul), capitaine, école d’appiication 
du service de santé des troupes coloniales, 
Marseille. 

Vincent (Georges), capitaine, école d’applica- 
tion du service de santé des troupes com. 
niales, Marseille. 

8arnay (André), capitaine, école d'apmication 
du service de santé des troupes coloniales, 
Marseille. 

Bianc (Marius), capitaine, direction générale 
du service de santé de la fre région. 

Rolland {Albert), capitaine, centre administra- 
tif des troupes coloniales dans la métropole, 
détaché aux travailleurs indochinois, Berge- 
rac. 

Franco] (Jacques), licutenant, école d’appi- 
cation du servite de santé des troupes colo- 
niakes, Marseille. 


Pour servir hors caüres. 


PHARMACIENS 
MM. 
Fœærster (Pierre), commandant, annexe fu 
or des isolés des troupes coloniales, Pa- 


Le Monze (Maurice), capilaine, annexe du dé- 
pôt des isolés des troupes coloniales, Paris. 











I, — Embarquement à partir du % avril 1947. 
a) Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel 


M. Communal (Pierre), état-major particulier 
de l'infanterie coloniale, étatamsjor de Ja 
10e régi 

Chefs de bataillon. 
MM. 

Le Nuz (Léon), élat major particulier de 
fanterie coloniale, service social de la % ré 
gion. 

Constantin (Charles), 4° groupement de coœn- 
pagnies de garde de P. G. A. 

Aïtlet (Serge), 15° régiment de tiraille 
galais. 

De Raymond (Jacques), étatnajor de la divi- 
sion de Fez (hors tour) 


T 
ln 


urs séné- 


Capitaines 
MM. 
Ehrard (Nicolas), hors cadres, missions. 
Deschamps (Roger), régiment colonial de 


chasseurs de chars. 


Lieutenants et sous-licutenants. 
MM. 
Chandenier (Maxence), G° régiment de tira 
leurs sénégalais. 
Cogno-Bourdieu (Georges), annexe du D.IT.C 
Alger 


Crocq (René), 1 régiment de marche da 
Tchad. 
Berthold (Alexandre), centre administratif 


des troupes coloniales dans la métropole 
Carpentier (Jules), 6 régiment de tirailleurs 
sénégalais. 


Mas (René), 15° régiment de tiraiileurs séné 


galais. 

Chazal (Roger), 2° régiment d'infanterie colo 
niale. 

Pompom (Jacques), régiment colonial de chas 
seurs de chars (hors-tour) à 

Bord (Jacques), régiment colonial de chas 


seurs de chars (hors-tour) 


b} Artillerie coloniale, 


Capitaines. 
MM. 

Caron (Denis), état-major particulier de l’artt} 
lerie coloniale, état-major de l'armée, 2? bu- 
reau. 

Mathot (Pierre), état-major particulier de l'ar 
tillerie coloniale, affecté au centre adminis. 
tratif des troupes coloniales en A.F.N. Déts 
ché à l'état-major du groupement d'infante 
rie n° 24 à Casablanca, 


Licutenant. 


M. Jolliet (Pièrre), centre adininistratif dés 
troupes coloniales dans la métropole. Péts 
ché au commissariat général des affaires 
allemandes et autrichiennes, en subsistance 
à l'annexe du dépôt des isolés des troupes 
coloniales à Paris 


c) Service des matériels 
et bâtiments coloniaux. 


Conducteur de travaux. 


M. Bagnaud (Roger), lieutenant, direction du 
génie de la 1re région. 


d) Cadre des adjoints des corps de troupe. 
Lieutenant-colonel. 


M. Mathey (Jean-Louis), dépôt des isolés des 
troupes coloniales. 


Lieutenants. 
MM. 

Caillot (Bernard-Gustave), centre d'’organise 
tion colonial d'artillerie de côte et de forces 
terrestres antiaériennes Casablanca. 

Le Guehennec (Raymond-Jean), annexe du 
dépôt des isolés des troupes coloniales, Ca- 
sablanca. 





es 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPB 


A. POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


1. — Embarqueme 1947. 


tt à partir du 2% avril 


a) infanterie coloniaie. 
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Dépôt des isolés des! | 
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major des troupes | 
coloniales .... | { | { » « 
Groupement da l.! | | 
G. A. de la 5 ré | 
son ..... ss... 21 { » » 
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{) Dont une nlace réservée au sergent-che# 
"(4 À 


Viney (Paui) (« onation hors tour pronom 
cée à la demande dun général eommnadaré 
upériour des troupes de l'Afrlque orcidrmtaie 
française) 

PA 





b) Service des mztériels et bâtiments 
coloniaux. 


OUVAIER A FER 


Jenn brigad'er-chef. comp 


DPIgau ivnte 
coloniale autonome qu servlre du matériel 
c\ Cadre des arents des corps de troupe. 


toseau (Jacques), adjudant, 


al major 


Jp compagnie 48 

des troupes cok» 
niales, 

Mailho (Jean major, centre adminis. 
tratif des troupes coloniales dans la métra- 


rfi 


" mt 
sergen 


d\ Chancellerke coloniale. 
rgentmalor, 5 ré 


ne 
1 nges-Berñess), 


gion, section colniale 
e) Intendance coloniale. 
Bouvier (Georges), sergent-najor, {re 
dance coloniale, Paris. 
1) Service de santé. 
Pour serve hors Cadres. 
Catégorie « Ecritures ». 


Fuse“er (René), sergent-chef, section 
des infirmiers coloniaux. 


intésm 


mixté 


Catégorie « Visite et exploitation » 
Calizzano (Raoul), sergent-hrf, section mixtg 
des infirmiers coloniaux. 
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&. — Embarquement à partir du 2 mai 


a) Imfamesric colontale, 


197. b) 


Artillerie coloniaie. 
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Centre administratif. des troupes eoloniales 
} : < ._ Li 1 . 
Ù 1 UCI da! r AU À avril 191: dans la mé!tropoie,..... nt SP der asc ee » | » » » 1 
a) infanterie coloniate | 3 | CE 2 2 11 
LL: — 
Observations. — Seront pris parmi le personnel ayant plus de trente mois de service 
= à accomplir, 
CORPS Ë : Re de 
œ « re 2 2 À 
sd b) Service dee matériels et bâtiments D ne à 
colaniaux, 


Groupement 


OR ES OR T eee 
Groupement d'infant 
rièé n° 6 


Co:o! ja! 
chasseurs de chars.. |! 
centre d'instruction des | 

troupes coloniales! 





Régime nt 


uv 
_ 


dins la métropole ns, » 
Broupeinent des P, G.! 
A. de la 4° région... | 
sroup ment des pP. G. | 
\. de la % région... | 
Dépôt des isolés des! 
troupes roloniules..…. » 
Aunexe du dépot 
isoiés des troupes co 
loninles, Mordesux... 1 1 
ter régiment de marches | 
| Gb :. 7 RON l , { 
& bataillon d'infante. | 
" volonialte | » { 
b'ouperment 
A. de la 5° région... ! 
Be enmpagnte de se 
créatres d'état major | 


L1 
_ ad Sd — 


re 








des troupes colonia- | 
D nr tilistesessé | 2 | , > 
1 1 
1 + 
à ! 10 | 11 
EE. f = ue, 13 és 


a) 

Au titre des matérieis et bâtimestts coloniaux. 
Spécialiste auto. 

Darmagnac (Jean), mar“ehal des logis ehet. 


cenïe administralif des troupes coloniales 
dans la métropole. 


H. — Embarquement à partir du 2% mal 494 


Infanterie coloniale. 





a - = ——— à 
| æ |! s 
2 © 
er > 
© 


Sergents. 


Sergenis-majors, 


| 

ce | à 
CORPS é 
« 





adjudants-c 








6° régiment de 









































OUVRIER 
Saulenc (Franco 

c) Cadres des agents des 
Touselle (Joseph), sergent-n 


L nistratif des troupes color 


t= 


A FER 
s), brigadier 
2 niale aulunome du service du matériel. 


, Cgmpagnie <010- 
ccrps de troupe. 
\ajor, centre aëmi- 
iles en A.F.N. 





E. — POUR SERVIR AU MAROS 
1 Embarquement à partir du 25 avril 1947. 
" a) lifanterie ocoioniale, 
-— - = Es 
: +.15% 
22! Æ Æ s 
1 224,43 8 
CORPS TRIER to 
Ses) 8 | £ 
“ <:e 20 f« 
ë | 3° 
a —— ee a me D me 


d'infante- ! 


+» 1% 


n Groupement de P, G. 
A. de la 4 région... 
Groupement de P. G. 
A. dde la 9e région... 
Dépôt des isolés des 
troupes coloniales... 
Annexe dépôt des iso- 
lés des troupes colo- 
hiales, Dorduaux...., 











| 














CORPS 


adjudants. 


Aspirante, / 
adjudants-chefs, 
sergents-chefs, 

Sergents 


Sergents-majors 





Compagnie des télégra 
phistes coloniaux... 
99 compagnie de se- 
crétaires d'état-major 


LS 
L 1 
L x 





des troupes colonia- 

r 1 Rice RATE ER » | » 4 
oe régiment de tirail- | 

leurs sénégalais... » |(t)1 » 
Annexe du dépôl des 

iso'és des troupes co- 

lonieles, Casablanca. | (1) 1 » » 
6* régiment de tirail | 

leurs sénégalais... » | 




















b) Musicien. 


rerio { rijli \ n $ re CE 
\ roux (William) (1), edjudant, 5° régiment 
de lirailleurs sénégaiais, 


. (1) Seront plarés en séjour colonisl à par- 
Ur du 19 mars 497, 11 sera rerlu compte à 
la direction des troupes coloniairs du nam des 
sous-officiers désignés. 





Drm Asa RTe D TRE 


Ron one LEP anna n e 


aa Sr men 





d'ins! 
rac Ut 
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Eee 
mme 


&roup 
4 rOU 
Régim 
Centre 
Group 
Garou! 
IKpol 
Annex 
de TX 
co 
Comp: 
jo ré 
Comp: 
Escad 
Centri 














































: , 
95 Février 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1747 















































AUX. — — ——— Res — -- — — 
Brun (Roger), sergent, compagnie des télé- 
; ger), sergent, agnie de: ‘ 
pr — POUR SERVIR EN NOUVELLE-CALEDONIE graphisies coloniaux. Désignation hors tour 
cm % Embarquement à parUr du 2% avril 1947. Giraud (Félix), sergent, compagnie des télé | Gran is (Ernest}, adjudant-chef, compagnie 
3 graphistes coloniaux. | des télégraphisies coloninux 
CLAÏRON Lucadelte (René). sersent, comnagnie des j Bacher (Georges), adjudant, compagnie des 
-Ucadelle (René), sergent, compagnie des 16- | iasornnis Probe . 
nant (Lucien) (4), caporal-chef, centre légraphistes coloniaux. | ere dass 
* Til ia! : ee * 1 L | ’ CT 1 
; Minetruclion des troupre coloniales de ; FE à Louys £ , Sergent-Che impagnie d 
47 d'in ruel 1 dé ounres coloniales danse la Zinzou (Aristide). sergent, compagnie des té | tél pa e le 
ra repair, léger iphistes coloniat X ; dise | | ae Bee netstees 
e° Éd ; , sait | Pelage (Oct { cergent-chef, con ivnle des 
. Mingant (Gabriel), caporal-chef ompagnie ! télégraphistes color \ 1 
c_— POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT des Uileriiele CHGTAUX, PT a 
ps 10: 2rapilst JO U Bon: l 7 Marcel serg nt-chet comnagr 
me. a" . sé Audebe t (Paul) ra !ot of " pas 1 | Lan 1414 As ' < parte 1, li} \grie 
u — Embarquement à partir du 1er mars 4947. | Atdehert (Paul), caporai-Chel, compagnie des | CES CICETAPAISTES COINMIAUX 
; ; télégraplistes coloniaux, | Martial (Char! . set t ie des té 
: Télégraphisies coloniaux |  légranhist y k 
à S : Devos (André), cañoral-chef, compagnie des ! 7 
; Minvaud (Olivier), adjudant-chef, coinpagnie élégraphisies coloniaux. | Douin (Jean}, sergent, compagnie des 1618 
des télégraphistes coloniaux. Pesjardin (Georges), caporat-chef, compagnte | PE RTE 
. L ü ve : . : d , s Ë Her: Jé | | 1 he 
DR. Caurties (Marcel), adjudant, compagnie des des téiégraphisles coloniaux. Or à hel npagnie de 
télégraphistes coloniaux. Lo Le ae orales 
légrapaiste : = Crauste (André), caporal-chef, compagnie des | Le lent f ruragnie des té 
TE : télégraphistes coloniaux | ei. 2 £ deb <a) 
, 1) Cette désignation ne sera valable que si 2 ge D |  légr: les Co:OmIaUx 
j'intéressé s'engage à se faire libérer sur place | Panoff (Michel), caporal-chef, compagnie des | Pesmaux (Pierre), caporalchef, compagnie 
{ k: à l'expiration de son contrat, téiégraphistes 60ior1iaux \ des té graphistes coloniaux. 
| 
È " 
1 ÿ B. — Eminrquement à partis du 2 mars 1% 
4 a) Iinfan'cris co!tcniaioe. 
= ge og A nantes nee _——— - . _ =. Lg En ee ne 2 0 LE 0 ane — ments. | 
| | | Î 
Lo | Aspirants, |  Sergents inajor 
| DÉSIGNATION Dks CORFrS | adjadants ç'iefs, | | she Sergeonts Lresge 
j | adirdants | corr ent es | | 
1 | | | l 
Ë ER de * D RO A Le CE RS QU Ré Éctrieer Es Sééainnler dr iét MN: je. TR - ns EST ot à P | i 7 l En. 
I | | | 
— Ë Groupement d'infanterie n° 4.............. na de etat ee due se ke . | »| | 3 | » 
{ wroupement d'infanterie n° 6.............. PERRET OR CORRE ETS 9 | 4, | t, | v 
H Régiment colcnial de Chasseurs de Gars... soc secoveosses » | 9 | 2 e 
H Centre d'instruction des troupes roinmales dans la métraporie...... | 1 | > | , | | 
Î Groupement des P..G. À. de la 4° région................, so.coooee | 1 | f | ; | 2 
{ Groupement des P. G. A. de la 9% régiorr................ états des I | 2 Î Î | , 
| Dépôt des isolés des troupes coioniuies...................eeuesee ee 1 | 1 | { ' 
$ Annexe du dépôt des isolés des troupes co:oniales, liordeaux........ { | , | s | . 
de régiment de marche du Tcha........... ses... bielle caused L | 1 | 3 , 
| #® compagnie de secrétaires d'état-major des troupes coliniales...… » | il 1 | , 
Ce | Compagnie des télégraphistes €olONIaUX...........u.sssssessese ss » | , | { | | 
: 10 régiment de tirailieurs coloniaux rapatriables.................. , | , | - | 
l Compagnie autonome du génie........o....se.e tre SSSR arène » | » | l | t 
ë Escadron coonial d’instruclon de l'armée blindée................ » | , , * | 4 
: centre administratif des lroupes colonisies éans la métropoie...... 1 | L | 2 | 
k Compagnie de Q. G. n° 51...,....,.,....... MER er éhansnnaberte » » , | , 
| Compagnie coloniale autonome du service du matériel.............. » , | j | 
æ bataillon d'infanterie coloniale... Ve SEEN 2e PSS SRE RS 1 1 | 2 | 
Es | Groupement des P. G. A. de la 5 réion................,......e NS { 1 1 | ‘ 
(] 
{ En tnEns ne —— _ _ + 
: 12 | ! | 24 | 16 
ve Ê SL e mcm mn RD PET ON ER mme nes te cmd du a pu - DE ». _— me er = 4 
E 
* bi Artiliorie co:oniale, 
ri es otndeente tes - ete nu mi atetetn-desatunt = ns drame re mm _— _ . nn œme — LS tte ans sc) 
= 
Aspiranis, | Maréehaux | y : Ë ; . 
| Î : are Ch AU E | Hrgaties-cho 
| DSSIGRATION DES CORPS adjudants-chefs, des logis cg | ù Cnaveniere 
H ; iuar chaux | des lors | Le ere 
È sijudants dem loge chats. | ge | —— 
ENS LEE Lis PEN TPE EURE SE | MPPSERREREUEN POP PR crc À nsrestaisentntss RE sa 
| Ha'terie hors rang de l'artiderie divisionnaire n° 4............ cm... 1 » { . | 3 
— l'i# régiment d'artillerie coloniale........ RS ee ee n 1 i 3 { 15 
1/> régiment d'infanterie coloniale.................... sd CRT 
| 4 >) . u Ü { { » , 
1/3 régiment d'artillerie coloniaie............ RS a urae nd dans 4 3 | 2 | k È 
Ste compagnie de transmissions.............. RE RES RARES es . . , | : | \ 
d5ie CoMpagnie de PÉPATSAUON3. .. ss sososoososeosese so s sv » i i | , | 4 
Détachement de transmissions n° 56............................. … 1 » . | , 
Centre. sdministralif deæe troupes coloniales dans le mftrmoie...... » f , 2 l “ 
Sous-<irection des P. 6. 4. de la # réglon................ RUES ETES i , , | . , 
n-HORReuRERs names stud | nee somme — _— Î mes ———— =] 
6 | 6 6 | ; | 2) 





REARz gage conarnaperne core generee pe annee etore ca trmteer een etre era _ -npern parier —— _—_ ue —— _—— 





| 
c) Service de santé. 


Pour servir hors cadres. 

Catégorie Visite et exploitation. 

* Nicola! (Jean), adhadant<liel, section mix'e des infirmiers coloniaux. 
Baumann {Jenn), adfurant, hôpital colonial Préhr. 

Catégore Ecrilures. 
Forte (A'ynonse), & lant-dief, école d'applicotion du service de Santé des trounes colonial Marsethe. 
Daniel (Jos-ph), adfuéant, nie compagnie médieaie. ” 

Pour servir dans les Cadres. 

Catégorie Visite et cxvlottation. 


Plat (René), sergent, section mixte des infirmikes roboniaux. 
Guyeux {Robert}, sergent, section mixte des infirmiers rolomianz. 
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JOt HN AL OFFICIEL DE LA RE PU BLIQUE FRANÇAISE 25 Février 1947 
ame SRE 4 os 
11. Einbarquemwænt à partir du 10 avril 1947. 
inianterie coloniale. 
Aspirants«, Bergents majors, 
DÉSIGNATION DES CORPS séjudants-<hefs, : Fes gout Troupe. 
, adjodants. Sergeuts-chefs. 
_ ne . que en cer anennenes EEE ma ns | 
- 
C° égim t d tiralleurs fr MUR D onnoosd combo sebtoeentteftnase L 2 $ #) 
ar ri J11 «| 4 leur £ NORRIS, coco cososvrvoéraesetésen es { 2 mA 15 
8 FAL a” } Ut os 80e SPP PE SE TL TUE Li » i 1 
g FAI PT, ARC Re see 1 1 
Can j admin il dés tro: 6: as ilés en Afridié nr pra = L L 29 
LUE: LE LS L es <! PS : EG Re FA ET RRNS 
3 # 71 95 
&. ns — — ——— = — nr —_— — ——. 
Ï En uerment à partir du 25 avril 1947 
u) Artillorie cotoniaic. 
Anpiraute, | ” 2 st ; Marécbaux Brigadiers chefs 
PLSIGNATION DES COkRPS adjudants-chafe, | 95 10R'S MHjOTS, Canonaiers 
Page réx ar x ds logis. brigidiere. 
adjudants log:s-che!s 
_ Er “ : IX Ra 7 PRET RE nt ec 
d' régiment « j 1! + PP D) , { CA 15 
&,5e run d'arlills:e €cok + OPEN RS PRE SRE EE EST OUR ARR , » » 5 10 
nseé =) PORTE ; L en" RAT Lo ne 
» | È { ti » 
ct . Bi 4e de A RS 
b) Spécialiste trompette. En , F «: , 1e oi 
MEMISTEPE DE L'AIR Déorst portant aFsctation d'un officicr général 
| , û ‘=: 
Brandolement (Atwré), maréchal des Jagis | > —— — de l'armée de air, 
ohef. 1,9% r'siment d'artillerie coloniale | des 
Décre. du 24 février 1947 ÉHhES 
‘8. . . 
orlant ao c'at in de mn officier générat, | QRecülicatil au Journal ofliciel &u 2 février 
o) Serviæ des matérieis P: is sait Nr B ; 1917: page 16%, 1re colonne, Décret du 15 té- 
et bâtiments coloniau:. | 5, vrier 1947 portant affectation d'un officier gé- 
Le président du conseil des ministres, | néral de l'armée de Fair, eprès les visas, 
ARMURIERN Sur la proposition du ministre de l'air, aÿnuler. « Le conseil des ministres en!endn », 
Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des . 2 + 
@Bou!'oussamy (Julien), brigadicrchef, com OfTi jer<; - S - 
pagnie co‘oniale autonome du service du | Vu le décret du 3 août 19:53 sur les 


matériel. 


AUTOMOBILISTE 
Bivieri (Léon), 


ediudant - chef, 
æœlboniaule 


autonome du service Qu matériel 


OUVRIERS 4 FR 


Boëggi Antoine), 
compagnie 
du matérie, 

Boudour (Roger), 
npaynie de réparations. 

Bieye (Massyer), “brigadier, compagnie cola- 
male autonome du service du matériel 
Bec (Mamadou), brigadier, compagnie col: 
shile autonome du service du matériel. 


maréchal 
coloniale 


des 


logis chef, 
autonome 


au srvice 
maréchal des 


loue 


logis, 


€ Cadre des agents des corps de troupe. 


Gran in! (Franc ois), adjudant-chef, centre 
&tininistratif des T. "€. dans la métrahile, 
QDébannier (Marcel), sergent-major, 1er régi- 

men! d'infanterie coloniale, 
deæsselin (Alexis, 


se sergenlt-major, centre ad 
æministraltif des T. 


C. dans la inélropo:e. 


TROUPES MÉTMROPOLITAINES 


Rectificalif au Journal officiel au © 





GA: page 10/2 ‘-ansmissions, rev re de | 
Parme, capitaine, sn tieu de: « Robe”t (Man- 
Pwe) », metire: « Belani (Arsèno), éireclion 
des transmissions (volontaire) ». 

D © D—————— 


cornmpagnie ; 


2 Janvier ! 


pro 


| motions et affectations dans l’armée ; 

| Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 

| fixant la répartilion des 

| maitre de défense nationale, 

« 

Décrète : 

Art, fer, — Est 

15 février 1947: 


nommé, 


224 


d'état-major 
Nations Unies. 


Membre du comité 


le l'Organisation des 


[l 
| 
| 
| 
| 
1 
| M. le général de brigade aérienne F2y 
| (Pierre-Joséph-Armand-Léon), en 
cement de M. le généra] de 
| Valin {fartial-Henri), 
| fonetions. 


cetps aérien 
appeié à d'autres 


Art. 2. — Le ministre de l’air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
pub'ié au Journal officiel de la Répabli- 
que française. 

Fait à Paris, le 24 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par lo président du conseil des minislres 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI, 

—— ——— 0 © &- — ——— 


Déoret portant fixation de date de prise de 


rang et promolions dans l'arméc de l'air (ré- 
| serve), 








| Reclificalif au Journal ofjiciel du 21 janvier 





\ 1933: page S7, 2e colonne, fe ligne, au lien 
| de: « Figuières der ot 2 », 
| lire: « Figuères (Elandre-Antoine-Joseph}) » 

4 +ce- 








attributions en 


à compter du 


rempia- 





| 


Décret portant nomination dans le cadre du 
péroonne) de l'aïmintstration centrale @: 
mañigtère de l'air, 


Rectificaiif su 


Journal officiel du % février 
1917: page 1610, 2 coluune, IKcret du 45 $é- 


vrier 1937 porta nomination dans le cadre 

‘1 personnel de l’alminisiralion centrale êu 

ministère de l'air, après les visas, ajoute: 
« Le conseil des ministres enmteidn », 


= 


8 D ———— 





Décret nortant promotien 
dans l'armée de l'air, 





RecUficaif au Journal of'icie! du 2 février 
1947: page 1699, Je colonne, décret du 21 fé- 
vr.er 1937 porlant promotion dans l'armée de 








l'air, après les visas, ajouter: « Le conset 
“des minisires entendu ». 
—— 8 € 
a 
Décret portant prometien 
dans l'armée de l'air. 
Recülicatif au Journal c'ficiel du © février 

1817: poge 169%, 2e eolonne, Décret du % #- 


vrier 1917 porlant promotion dans l'armée de 
l'air, anrès les visis, ajouter: + Le consefl des 
tü.histres entendu »., 





TE ds RS 














Fa 


de 


825% 





25 Février 1947 


| 


conditions dans lesquelies la qualité d'élève 


}C 

l'air, 

motions au grade de sous-lieutenant à titre 
tempora re des sous-Officisgrs du personnel 
navigant de l’armée de l'air en temps de 
guerre; 


1959 poriunt transformation des nominations 
et promotions à titre temporaire dans l'ar 
mée de l'air en nominalions et promotions 
à titre définitif, 


$ 
F 
L 


3 juiliet 1944 peuvent être admis à un stage 
de perfectionnement à la suite d'un concours 
commun avec le concours organ'& chaque 
année au profit des sous-officiers d'’active 
candidats élèves officiers d'active. 





Journal officiel Ge la République francaise 


op TRE re 


acce! 


ARare 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





tt tt 


officier d’active (E. O. A.) peut être attri- 
puée aux lieutenants et sous-lisutenants 
d'active provenant dcs Sous-lieutenants à 
titre temporaire nommés en application du 
técret du 3 juillet 1944 





Le ministre de l'air, 
Vu la loi du 9 avril 195 fixant le stalut du 
ersonneél des cadres actifs de l'armée de 


Vu le décret du 3 juillet 1944 sur lies pro- 


Vu l'ordonnance ne 45-2562 du 3 oc'ohre 


— Los officiers de l'armée de l'air 
du grade de l'eutenant et de sous-lieu‘enant 
provenant des sous-lieutensnts 4 titre tempo- 


raire nommés en applicaiion du décret du 


nement. 
commandé. 
Fait à Paris, le 24 févrie 
PAUL 
Par le président du conseil 
e ministre des finances, 





Art, 2. — Ceux de ces offic'ers qui subiront 


avec succès l'examen de sortie du stage de 
perfeclionnement recevront pour origine la 


qualité d'élève officier d’active (E. O. A.). 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Fait à Paris, le 20 février 1947. 
ANDRÉ MAROSELLI. 


DD O-———mémiistres 





Administration centira!e. 


un 





Par arrêté en date du 10 février 1917, est 
‘ce, à commier &u 16 janvier 1947, j'oitre 
de démission présentée par M. Ivenitzki (Ra- 


bert), commis d'ordre et de complabilité de 


> classe. Ô 
—+9+— 





Par arrûlé-en date du 10 février 1947, est 
acceplée, à compter du 1% février 197, l'offre 
de démission présentée par M. Slabodsky 
(Jacques), assistant administrateur du 2e éche- 
lon. 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Citation à l’ordre ds la Nation, 


Le Gouvernement de la République 
française cite à l'ordre de la Nation: 

M. Lepercq (Aimé), ministre des finances 
du Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique: grand serviteur de l'Etat animé 
du plus pur patriotisme et d’une fei ar- 
dente dans les destinées du pays. Rapatrié 
en 1940 après piusieurs mois de captivité, 
a pris une part aclive à la résistance, dès 
1943, dans le cadre de l’organisation civile 
et militaire, dont il « assuré la présidence 
à partir du 25 février 1944. Interné à Fres- 
nes en mars 1944, puis libéré ke 17 août 
1944 lors de l'avance des troupes alliées, 
fut chargé du commandement militaire 
des forces de l'hôtel de ville de Paris. 
Appelé, par le Président du Gouvernement 
provisoire de la République, à occuper le 
poste de ministre des finances, il mit au 
service de la Nation ses brillantes qua- 
lités et contribua, par son action je#son- 

et son initiative, au succès des me- 


fage et 
Chap, 8. 
Chap. 4. 
Chap. 6. — Ki 





Mort 


sures financières décidées par le Gouver- | Art. 2 
pour la France 


SCHUMAN. 


nee 


Report de crédits de 
cice 1947 au compte spécial: 
biants, objets mênagers et vêtements des- 
tinés aux sinistrés n, 


Le ministre 4 | 
Vu Ja loi du 27 avril 495 
annulation 
et notamment l'articie 
spécial: « Meub 


19:6 portant ouv 
spécial, 
Arrête : 
Art. 4°, — Sur 
anciens comballants et v 
pour l'exercice 
cial « Meubles meublants, o1 
destinés aux 
de 300 millions 


vêtements 
somme À 
ment annulée au titre des chapilr 
Chap, der, Meubles meu- 
biants .. 
2. — Appare 


d' 


: 


totale 


clairage 


D 6e 


9 de 


Nr 
la crédits $ 


Vu le déc du 11 
3 d'applicatio 
vri 1946 susvisé; 
Vu les arréiés des 2? m 


, «A‘t 
ir ies Ccrê 


1916, au tilre du cormmpie spé- 


+ 


MONTANT DE LA 


avant 


déduction des 


Salarié non pourri 


70.500 à 


75.001 
80.001 
85.001 
90.001 
95.001 
100.001 
105.001 
110.091 
115.001 
120.001 
125.001 
430.001 
25.001 
410.001 
115.001 


80.000 
85.000... 
00.000.. 


bises 


ruse 


105 É 0900 


130.000. ...... 
À À |: | APRES 


140.000. ......oocv0s0 


225:000:..... 


455 0 à: RER 
Plus de 130.009........ 








Le montant du salaire 
tenir pour :la fixation du 
échéant, nnginenté de 
produits ou marchandises 
consommés sur place, 
nature aux intéressés. 


[a 


En ce qui concerne les salariés à qui il 
n'est fourni qu'un repas par jour, le salaire 
forfaitaire est fixé d’après les indications des 
colonnes 4 et 3 du lableau ci<essus, :e sa- 
laire en espèces élant préalablement majoré 
de 6.000 F par an, 5oit 20 F par jour, 1% F 


st ouvert au minisir 


"exercice 1946 à 


Règ'es à suivre pour le calcul de la retenue 
a etioctuer au titre do l'impôt eur les traie 
tements et salaires en ce qui conderne cere 
taines catégories de salariés ainsi que Su 
les indemnités, 

autres rétributions 











les domesiiques 








OR nr s ses sacs 
à LPC: : ERRORENR 
MO laser eses 
à 125,000... 


A ORPI PET DITS 









res Plus de 128.000 Éléosérésétré:s 








CERTES sers 


en espèces à re-, par semaine, 250 F par quinzant 
cas de début ou de cess 
l'exercice de la profession en cours d'année 
le forfait correspondant au montant 
étvaoluments touchés 
nature ©#$l IcaUt au 


qui sont 


des exp'oitalions agricales ou viticoles propres 
ment diles, à l’exciusion de ceux employés 
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à des opérations qui ne constituent pas un 
ro ongement normal de la culture ou de 
"étevage 


art. 2 Les retenues à efflecluer sur les 
imuncrations des ouvriers travaiilant à do- 
micile qui sont payés aux pièces el à des 


dates varabies sont calculées en appliquant 
3 t effectués 
par l'em- 


uivantis 

Ouvriers n'ayant pas d'enfant à charge: 
1,0 p. 100. 

Ouvriers ayant un enfant à dhar£ 1,2% 
pour 400 

(Q ayant deux enfan à « sa 
, p “) 

Ouvriers sya t tn ro f à 0 0 4 
pour 1o 

ou { ayant qu dit tro en à 
€ pas de relenut 

Art. 8. - Le montant de la retenue à 
Soérer sur le salaïre des ouvriers agricoles 


pavés à la tâche et à des dates variables 
est déterminé en appliquant au montant brut 
du salaire, avant déduction «des retenues eflec- 
tuées par l'employeur, les taux suivants: 


iv 





NOMBRE 
d'enfants 


à la charge | 


TAUX DE LA RETENUE 


Ouvriers 





Préalablement à l'application des taux ci- 
dessus, le montant du salaire en espèces est, 
ke cas échéant, majoré de la valeur réelle 
des produi!s ou anarchandises autres que ceux 
consomanés sur place et qui sont fourn's aux 
intéressés. 

En ce qui concerne ‘les salariés à qui il 
n’est fourni qu'un repas par jour, la retenue 
est calculée en appliquant le taux prévu pour 
les ouvriers non nourris au salaire en espè- 
es majoré de 29 F par repas. 


art 4 — Jes retenues à effectuer sur les 
rémunwrations des ouvriers forestiers payés 
à la tâche et à des dates variables sont 
calculées en appliquant au montant brut 
des payements effectués, avant déduction des 
retenues faites par l'emp'oyeur, les taux sui- 


| vants 

Ouvriers n'ayant pas d'enfant à charge: 
2 P 100 

Ouvriers eyant un enfant à charge: 1,75 


pour 40. 

Ouvriers ayant deux enfants à charge: 41,50 
pour {tx). 
| Ouvriers ayant trois enfants à charge: 0,59 
| pour 100. 





Ouvriers ayant plus de trois enfants à 
charge: pas Ge retenue. 
| Art. 5. — Le montant des retenues à opérer 


sur les rémunéralions des marins pêcheurs 
travaillant à la part qui ne sont pas payés 








Marins pêcheurs ayant 
charge: 0,50 p. 400. 


Marins pêcheurs ayant plus de trois enfants 
à charge: pas de relenue. 


Art. 6. — La retenue à effectuer sur les 
indemnités, primes, tanlièmes, gralifications, 
participations et autres rétributions de même 
nature alloués indépendamment des émolu. 
inents réguliers perçus par les bénéficiaires 
est calculée d’après les indications du barème 
suivant lorsque, après déduction de ia cot 
salion ouvifère aux assurances sociales qu 
des retenues pour M retraite et, le cas 
échéant, de la déduction supplémentaire 
pour frais professionnels fixée par l'arrêté du 
12 mars 1941, le montant annuel des appoin- 
tements réguliers déterminé sur la base du 
dernier payement effectué est au moins 
égal à: 

200.000 F si le contribuable n’a pas d'en- 
fant à charge; 

217.000 F si le contribuable à un, deux ou 
trois enfants à charge; 

215.000 F si ie contribuable à quatre en- 
fants à charge; 


307.000 F si le contribuable à cinq enfants 
à charge; 

370.000 F sj le contribuable à six enfants à 
charge : 

432.00 F si le contribuable a sept enfants 
à charge; 


trois enfants à 


























. Mes pérodiquement est calculé en appliquant au 495.000 F si le contribuable a huit enfants 
de l'ouvrier, | æon nourris , montant brut de la part qui leur revient dans | à Charge: 
E Fi us le produit de la pêche les taux forfaitaires 554.000 F si le contribuable à neuf enfants 
| p. $00 p. 100 ivliqués ci-après : à charge; 
EUR et | 150 7 Marins pêcheurs n'ayanl pas d'enfant à 614.000 F si le contribuable a dix enfants à 
FOYER ; 4,2 1,50 charge: 2 p. 100. charge; 
& ' 1 4,25 Marins pêcheurs ayant un enfant à charge: 673.000 F si le contribuable a onze enfants 
Î: doses 1 À à 3 " ,0,50 1,75 p. 100 à charge; 
us de 3. Pas de relenue.! Pas de retenue. + : 3 
| row chalets à Marins pêcheurs ayant deux enfants à 132.000 F si le contribuable a douze enfants 
Pr d charge: 1,50 p. 400. à charge; 
«r — * — — _ _ —— — ——— mm À 
| ‘SOMME A DÉDUIRE DU PRODUIT RÉSULTANT 
NOMBRE de l'application du taux ci-contre. 
TAUX PE LA RETENUE (4) ——— te 
d'enfants à charge Payement Payement Payement 
| trimestriel. semestriel. enauel. 
| francs, france, france 
Q ........ 15,20 p. 100 ns nn mm nn etes » » » 
| 
| FT NS SOU Sort “listes IS » » > 
| Pour les indemnités, primes, tantièmes, participations, gratifica- 
tions inférieures à: 5 
| 29.290 F e'il s'agit d'un payement trimestriel; 
50,500 F s'il s'agit d’un payement semestriel ; 
401.009 F s'il s'agit d'un payement annuel. 
15,20 p. 100.......... FRERE DER ASIE TE #00 » 200 » 400 » 
Pour les indemnités, primes, tantièmes, participations, gratifica- 
HA Tr { tions compris entre: 
| 2.250 et 31.250 F «il s’agit d'un payement trimestriel; 
50.500 et 62.500 F s’il s’agit d’un payement semestriel ; | 
101.000 ct 425 000 F s’il s'agit d’un payement annuel. 
À SL PRIT TU TT nn nn nn nn nn nm nn nn nn oes ee L Lo » 
| Pour les indemnités, primes, tantlèmes, participations, gratifica- 
| fions au moins égaux À: 
31.500 F s'il s'agit d'un payement trimestriel ; 
63.00) F s'il s'agt d'un payement semestriel ; 
426.000 F s'il s'agit d'un qgeyement annue]). 
15,20 p. Misc onsbirobalasdiiretésssitaiseri ui Rs L » 250 B 300 » 
Pour les indemnités, primes, tantièmes, participations, gratifica- 
tons inférieures à : 
: 31.500 F s'il s'agit d'un payement trimestriel: 
LLELELELELE 6300 F e'il s'agit d'un payement semestriel ; 
4%000 F s'il sagit d'un payement annuel. 
15,20 p. 100.......... PARUS PANNE EEE ARE RUE » » , 
Si .es payements sont au moins égaux aux chiffres ei-dessus. 
L SU... 15,20 p. RP EP EP ET PET TPE PES COTES PTE Te" » » » 











4) 


Le taux indiqué s'apuique au montant brut du payement diminué seulement de la cotisation ouvrière aux agurances sociales on des 


retcnues faites par l'employeur en vue de la constitution d'une pension ou d'un2 retraite ainsi que, le cas échéant, de la déduction supplémen- 


taire pour frais professionnels prévue par l'arrêté du 42 mars 4941. 
Préalabiement 


gemestriol) où de 1.00 F (payement annuel) immédiatement inférieur. 


SL Sd _ = 


au calcul de la retenue, la somme À taxer est arrondie au multiple de 20 F (payement trimestriel), de 500 F (payement 
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te e montant art 
er raphe 


el des appointemer 
du présent artiok, 


guliers dé'e 


la reteii 


DE 


rminé comme il e 
ue esl calcu'ée d'après le barème ci-après: 








LA REPUBLIQUE 


t indiqué 


Il RANÇ AISE 





| MOXTANT DES 








| INDEMNITÉS, PRIMES, TANTIUMES, GRATIFICATIONS, PARTICIPATIONS 
SOMBRE : ou autres rétributions de même nalure, après défalcalion de la cotisation ouvrira É..A 
] ET | rances socinles ou das retenues pour la retraile, ainsi que, le cas échéant, da la déduction 
d'enfa sh > - È x * | 
r nés | suprliémentaire pour frs professionnels fixée jar l'errMé Qu 12 mars 1941 (4) | 
ème a charge. ; He di ë e dc 
Wi | Var trimeslre. Par semestre | l'ar anuco | 
» ou Ce | NP EN ARE RER EE Ti PONS cs rneast À ent 
run francs. francs. | francs | 
taire | | 
$ : vof en x | 
* du Moins de 25.259..........| Moins de 50.500..........| Moins de 101.007 
011 5 PPT De 25.250 à 51.250. .....0. 1 De 20.500 à 62.500....... .| De 101.000 à 1:2.000.,..... 
du \ A nest de 31.500........| A partir de 63.000........| À partir 00120 .:000:..... 
+ i ps 
ins j | 
| | | | 
en ! 


de 
\ De 11.009 à 13.900. 
Da 43.730 à 25.0. 
/ DO 2. LE E dec 


Moins 


ss... 


A partir de 21.509... 


Moins 
De 


de 


11.000 
11.000 à 13.5 


€ \ 
25 :010. sp os 
iores 


nts ! 
\ 
S à b:. 22 De 13.750 à 
}De 25.250 à 41.950. 
nte | \ À partir de 31.500. 
î 
‘ 
ï 


….….. 


Moins de 


De 11.000 à 13.500. 


ss... 


| 
De 13.759 à 25 Do. ss. 


J be 22.250 à 31.950. 
| A parlir de 31. 500. .… 


{ Moins 


ne 


4: 
La 13. 
9 


/ be 


A parür de 


de 
.200 à 15. dQ. 
DO à 25.000, 
5 250 à 531.250, 
31.500. 


_ } ss. 
l 2 do A0... 

= | | De 45.500 à 49.000.122. 
| 5.....4 De 19.250 à 25.000........ 

| Le 25.950 à 31.950... 

Re 5 | A partir de 21.500........ 
| Woins de 18.700.......... 

De 13.500 à 25.000........ 

i 6... } De 25.950 à 31.250........ 

l ( À partir de 31.500........ 

{ Moins de 21.7:0.......... 


De 21,720 à 25.000... 
De 925.250 à à 
A parier de 


Dssssere e 


ET RSS: 


a 


Moins de 25.950.........0 
De 25.250 à 51.250... 0 


À partir de 31.500........ 


Moins de 27.1750.........e 
Do 217.750: 35.500......,, 
À partir de 34.750........ 


Moins de 30.75% 
De 39.750 à 58.3 0: série 
A partir de 2 six à 


ss... 


APE 


Moins de 93.750...,...... 
De 33.750 à 42.000........ 
A partir de 42.250........ 


Moins de 36.759.......... 
De 36.700 à 45.500........ 
A partir de 45.750........ 


RER CR ES, CT à 


44.000: 2. | 


112008. ::.. Éérel 


| De 2%.: 





i Moins 





Moins &e 22.090 


| De 22.000 à 27.000........ 
De 27.500 à 50.000........ 
De 50.590 à 62,500... . 
A partir de 63.000...... ve 

| Moins de 22.000.......... 


De 22.000 à 27.600........ 
De 51.9500.à 50:000..::.... 1 
De 59.530 à 62,500... RE 
A partir de 63.000........! 
Moins de 22.000...... PET 
00:22 ,400N 27-000... :. 
De: 21.500 N'hU 00. : 
| be 59.50 à 62.500 


A partir de 63.000... 


Moins de 2:.500......... : 
4x) à 920.509 
De 51.006 à 50.009, 
De 59.590 À 62.509... 
A partir 


de 65. 


Moins de 51.000...... és 
De 51.000 à :8.000,...,.... 


De 38.59 à 50. 
De 50.500 à 62.500... 
A partir de 63.000........ 


Moins de 37.000..... PET 
De 37.000 à 50,000... 
De 50.500 à 62.500... 
A partir de 63.000... 


Moins 
De 43.500 à 50.000... 
De 50,500 à 62.500. 


A partir de G3.000........| 


Moins de 
De 59.500 à 62.500... 
A partir de 63.00. 


Moins de 595.500.......... | 
De 55.590 À 69.000........ 

parlir de 69.500........1 
Moins de 61.500..........! 


De 61.509 à 
A partir de 77.000, 


de 67.5 
De 67 
A partir 


Moins de 73. 
De 


A partir de 91.500........ 


| De 55.009 À 109.000 


: °° PAPA 


| Moins 


de 43.500...... al 


> OT. | 
FE SPPRPEPEPTS 
coco | 


ss... 


Res es co e | 
ht à 84.000........ 
d0 84:500.::...6: 


500... ss 
73.50 à dt OS. :. | 


Moins de 44.000 


| 
! 
De 44.000 à 51.000......., 
De 55.00 à 100.000.......| 
De 101-000 à 125.000... | 
A partir de 126.000....... : 


Moins de 41:.000.......... 
De 44.009 à. 55.000... | 
De 55.000 à 100.000.......| 
De 101.600 à 13.000... | 
A partir de 126.000....... | 
| | 

| 
Mens 7 los | 
MOINS GG 144.000. ....000.0 
Po 41.000 à 54.000........ | 


De 
A partir 


104.000 À 435 CO! 


de 12? 


5.000... 


Moins ce 49,000 


| De 49.000 à 61.000........ 
| Pe 62.060 à 109.000... 
| De 101.000 à 125.000... 


À porür de 126 


de 62.000 
be 62.000 à 


16.000...., 


| De 77.009 à 160.000... 
{ De 104.000 à 125.000...... 
| À partir de 126.000....... 
1 

| Moins de 74.000.......... 
| De 74.000 à 160.090... 


{De 101.009 à 423.000. 


A partir de 126.000....,.. 
Moins de 87.000.......... 


De 101.000 à 125.000... 
A partir da 126.000... 





l 
| 
| De 87.090 à 100.000., 
| 
| 


Moins 
De 191.000 à 525.000... 
| À partir de 126.009... 


de 


| Moins de 111.0 
Do 111.000 à 158.( 
A pertir de 139.000... 


| 
il 
| Moins de 122.4 
De 123.000 à 153.000... 


| A pertif de 151.000... 


| Moins de 1:%5.000....... + 
| De 135.000 à 168.000... 
È parlir de 169.000... 


Moins de 
De 147.000 à 182.010... 
fai partir de 183.000...... 





- 
154,10 
11.40 
15,20 
15,29 
, 
11.49 
15,20 
15,29 


1520 





(1) Préalshlement au cucul de la retenue, la somme à taxer est arrondie 
ment semestriel) ou _de 1-00 F {payement annuel} mmédiatement Desieur, 




















Ms 


au mulliple de 2560 F 


a meme dé me -Hes O -D—< ce mec 
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{payement trlimesiricl}, de 300 F (paye- 
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— 


Le montant de la retenue est arrondi au 
franc de plus voisin, toute fr&eiion égaie ou 
supérieure à 50 centimes Clant comptée pour 


un franc 
Art. 7. Les retenues opérées dans les 
condilions prévues aux arlcies 2 à 6 au 
présent arrèlé n'ont qu'un cararière provi- 
1 


sionnel et peuvent être régularisées dans les 
conditions prévues à l'artcle 73 bis du code 
général des impôts directs 


Art 8. — Les articles 2 et <uivants de 
l'arrélé du 28 juin 1%435 sont abrogés, ainsi 
que les arrélés des 28 décembre 1%, 21 jan 
vier 1946 et 8 février 1916. 

Art. 9. — Je présent arrtié sera publié 
ou Journal officiel de la République fra: 
çaise 

Fa Par le 1 ! er ja ad 

Pour le n e et par délégation 
Le cl! e| de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 
sen 
À = 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décret n° 47-316 du 21 février 1947 por- 
tant réglement d'administration publi- 
que pour l'application, en ce qui con- 
zerne les activités relevant du ministère 
de la production industri:'i=, &s à sw 
n° 46-995 du 11 mai 1946 sur les 

érammes de production. 


. 
us 


pro- 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’économie 
nalionale, du ministre des finances et du 
miuistre de la production industrielle, 

Vu la loi du 11 mai 1946 sur les pro- 
grammes de production, et notamment son 
article 11, 1% alinéa, d’après lequel des 
règlements d'administration pv pris 
sur le rapport du ministre de l’économie 
hnalionale, du ministre des finances et du 
ministre dont relève la branche d'activité 
jnléressce, fixeront les modalités d'appli- 
calion de Ja présente loi; son article 6, 
dernier alinéa, aux termes duquel les pro- 
ducteurs sont tenus de se soumettre aux 
imodalités du contrôle technique et finan- 
cier fixées par les règlements d'adminis- 
tration publique prévus À l'article 11, et 
son article $, dernier alinéa, prévoyant 
que sont poursuivies et réprimées, dans 
les mêmes conditions que les infractions 
à la loi, les infractions aux dispositions 
du règlement d'administration publique 
tendant à assurer l'exécution du dernier 
alinéa de l’article 6; 

Vu le déeret du 58 janviæ 2257 rein 
aux modalités d'exécution du plan de mo- 
dernisation et d'équipement et fixant à cet 
égard les attributions du conseil du plan 
et du commissariat général du plan; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
Tiree Ier 


Etablissement des programmes 
de production. 


Art. 4%, — Ia liste des produits ou caté- 
gories de produits pour lesquels l'établis- 
seinent de programmes de production ap- 
paraît nécessaire, ainsi que les additions 
ou me 7 pers qui pourraient être faites 
dans la liste en application, sont soumises 
par le ministre de Patate nationale au 
conseil de l'économie nationale. Si, dans 
le délai de quinze jours à eemnter dn 
dépôt de Ja demanae à son secrétariat, 
le conseil a nas donné son avis, il peut 
tire passé outre. 


Art. 2. — Le ministre de la production 
inuiustrielle peut établir, conjointement 
avec le ministre de l'économie nationale, 
un projet de programme de prouuction 
sans attendre le résultat de la consultation 
du conseil de l'économie nationale. 

Art. 3%. — Les comités KATY en vertu 
de l'article 4e de la loi du 11 mai 19%6, 
à donner leur avis sur les projets de pro- 
grammes, doivent se prononcer däns un 
délai de quinze jours à dater de l'envoi 
qui leur est fait par lettre recommandée 
de la demande d'avis. À l'expiration de 
ce déjai, il peut être passé outre. 

Art. 4. — Dans le cadre des programmes 
généraux établis en application du décret 
susvisé d® 16 janvier 1947, un arrêté con- 
joint du ministre de l'économie nationale 
ct du ministre de la production indus- 
trielle place la production ou la fraction 
de production considérée sous le régime 


de Ja loi du {1 mai 196, par un pro- 
gramme comportant notamment: 
La nomenciature exacte des objets a 


fabriquer et leurs caractéristiques techni- 
ques ; 

Les quantités à produire; 

les délais d'exécution des progranimes ; 

Les conditions de répartition des objets 
fabriqués ; 
ment des producleurs en 
iières et moyens de 
saites à la fabrication ; 

Le délai pendant lequel les producteurs 
pourront souscrire les engagements de pro- 
duetion ; 

La forme des engagements de produc- 
tion qui pourront être souscrits soit par 
shnyie Gcmande adressée au ministre de 
la produetion industrielle, soit À la suite 
d'appels d'offres, soit par l'emploi simal- 
tané de ces deux procédures; 

Eventuellement, un avant-projet de ré. 
partition de la production envisagée entre 
tous les producteurs ou groupes de prc- 
diucteurs. 


malères pre- 
production néces- 


Art. 5. — Les arrêtés prévus à l'article 4 
dessus sont publiés au Journal officiel. 
ls peuvent, en outre, faire l'objet d’inser- 
lions dans les journaux professionnels dé- 
signés à cet effet et sont notifiés aux organ- 
nisailions professionnelles les plus repré- 
sentatives. 


TITRE II 


Etablissement des engagements de produc- 
tion et des ordres de production. 


Art. 6. — Dans le délai imparti par l’ar- 
rêélé prévu à l'article 4, les producteurs 


| adressont at ministère de la production 


industrielle des propositions d'engage- 
ments de produetionsrépondant aux pres- 
criptions de l'article 5 de la loi du 11 mai 
1946. 

Dans le cas où un avant-proiet de répar- 
tition de la production serait établi et 
+ ges le connaissance des intéressés, 
ceux-ci peuvent indiquer pour quels mo- 
üifs leurs engazements sont supérieurs ou 
inférieurs aux chiffres retenus dans 
l'avant-projet,  * 

Une étude du prix de revient est an- 
nexée à ces propositions. Les prix propo- 
sés par l'intéressé ne peuvent excéder les 
prix :imites fixés par le ministre de l'éco- 
homie nationale pour les produits de 
mème espèce. 


Ari, 7. — L'acceptation des engagements 
de produetion est prononcée par le mi- 
histre de la production industrielle. 

Si les engagements obtenus dans le dé- 
lai Nxe ee x ensemble des producteurs ne 
sont pas suffisants pour assurer l'exécu- 





tiou 





De. VE 
cas échéant, de l'application de l'article 4 
de la loi du 11 mai 1946, le ministre de la 
production industrielle établit un avant. 
projet de répartition de la production à 
obtenir par le moyen d'ordres de produrc. 
tion. Cet avant-projet est soumis pour avis 
au comité consuitatif paritaire de Ja bran. 
che intéresste prévu à l'article {* de Ja 
loi du 11 mai 1946. 

L'acceptation d'un engagement de pro. 
duction ne fait pas obstacle à l'envoi ulté. 
rieur au souscripleur de cet engagement 
d'un ordre de prodnetion en vue d’ache- 
ver l'exécution du programme auquel l'en- 
gagement se rapporte. 

Art. 8, — Les engagements Ge produc. 
tion et les projets d'ordres de production 
sont portés à la connaissance du comité 
institué par l'ordonnance du 3 mai 
Celui-ci examine les demandes des sous. 
cripteurs d’engagements de production 
tendant à obtenir des lettres d'agrément 
et les demandes tendant à faire bénéficier 
de facilités de financement, notamment 
d'une garantie d'écoulement des produits 
à un prix min:mumn, l'exécution des crûres 


_ 
1945 


| de prodnetion. Après avoir recueilli toutes 


les informations qu'il juge utiles, il donne 


son avis sur les modalités des lelires 


d'agrément et des ordres de production. 
Les modalités générales d'approvisionne- 


Les lettres d'agrément sont délivrées par 
le ministre de l’économie nationale. 
Les ordres de jroduetion sont signés par 


| le ministre de la production industrielle et 


le ministre de l’économie nationale. Is 
sont, par les soins du ministre de la pro- 
duction industrielle, notifiés aux intéres- 
sés par lettre recommandée avec demande 
d'avis de récepl'on; en cas de refus de la 
lettre recommandée, ils sont signiliés par 
huissier aux frais des industriels. 


Titre HI 


Erécution des engagements 
el des ordres de production. 


Art. 9, — Les producteurs ne peuvent 
affecter les matières premieres qui leur 
sont spécialement atiribuées pour lexécu- 
tion de l'engagement ou de l'ordre de pro- 
duction à des fabrications indépendantes 
le celles qui font l'ohjel de cet engage- 
ment ou ordre. 


Art. 10. — Les producteurs qui ont sous- 
crit un engagement de produetion et ceux 


, qui ont reçu un ordre de productiow doi- 


vent tenir une comptabilité spéciae per- 
mettant de suivre l'achat et la eonsomimi- 
tion des matières premières nécessaires à 
l'exécution des engagements ou ordres de 
production et la vente des produits eonfor- 
uwes auxdits engagements ou orures. 

Cette complabilité, dont le type est nor- 
malisé, pour chaque industrie, par arrêté 
du ministre de la production industrielle 
et du ministre de l’économie nationale, 
comporte, en outre, dans tous les cas, l'in- 
dication précise du lieu d’entrepôt des ma- 
lières premières ct des produits en cours 
de fabrication ou fabriqués. Elle doit dis- 
tinguer nettement les matières et moyens 
utilisés pour l’'exéeution des fabrications 
sous programme des matières et moyens 
utilisés pour des fabrications indépendan- 
tes. Elle doit être conservée dans les mé- 
mes conditions que la comptabilité prévue 
par le code de commerce. L'absence d'une 
comptabilité matière régulière est assimi- 
lée à l'inexécution des engagements ov 
ordres de production. 


Art. 11. — Des décisions des ministres 
de la production industrielle et de léco- 
nomie nationale peuvent définir les carac- 
téristiques des marqnes, poinçons ou éli- 


u programme, et sans préjudice, le , quettes qui doivent être apposés sur les 
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produits fabriqués en exécution de pro- 
grammes de fabrication déterminés. 


art. 42. — Les infractions au présent dé- 
eret sont constatées par les mêmes agents 
ue les infractions à Ja loi du 11 mai 1946. 

En vue de la constalation de ces deux 
catégories d’infractions, lesdits agents 
vwuvent exiger des assujettis toutes les 
justifications nécessaires. 


Art. 43. — Chaque fois qu'un produc- 
teur a obtenu l’aide financière de l'Etat 
pour l'exécution d'un engagement ou d'un 
ordre de production, le ministre de l’éco- 
nomie nationale peut désigner un fonc- 
tionnaire qui exercera auprès de ce produc- 
teur les pouvoirs prévus par le décret du 
30 octobre 1935 organisant le contrôle de 
l'Etat sur les sociétés, syndicats et asso- 
ciations ou entreprises de toute nature 
ayant fait appel au concours financier de 
l'Etat et l'ordonnance du 23 novembre 
4944 portant organisation d’un corps de 
contrôleurs d'Etat et fixant les modalités 
d'exercice du contrôle économique et fi- 
nancier. 

Art. 44. — Dans le cas prévu à l’arti- 
cle 7 de la loi du 11 mai 1946 si le minis- 
tre de la production industrielle décide de 
nettre fin à l’engagement ou à l'ordre de 
production, sa décision est notifiée au pro- 
ducteur par lettre recommandée avec de- 
mande d'avis de réception. 

Dans le même cas, si le ministre de la 
production industrielle décide de poursui- 
vre l'exécution du programme, les modali- 
tés d'appiieation et le montant des péna- 
lités de retard prévues à l'article 5 de la 
loi du 11 mai 1946 peuvent être revisées. 

Art, 15. — Le ministre de l'économie na- 
tionale, le ministre des finances et le mi- 
nistre de la production industrieile sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 24 février 1947. 
PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'économie nationa!c, 
A. PHILIP. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
D DS —. —— ———  —— 





Décret n° 47-317 du 24 février 1947 portant 
diminution générale des prix. 





RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 





Paris, le 21 f€vrier 1917. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation le pe de décret portant duninution 
générale des prix. 

Lorsque le président Blum avait fait adop- 
ter, le 1er janvier 1947, par le jy ar gou- 
vernement, une buisse générale de 5-p. 1% 
sur tous les prix, il avait en même temps an- 
noncé, pour le 17 mars, une seconde 
baisse. Le décret ci-joint répond à celte pro- 
messe et pose le principe d'une baisse de 
40 p. 100 sur les prix en vigueur au 1 jan- 
vier 1947. U traduit, par conséquent, la vo- 
ionté du Gouvernement d'arriver à une dimi- 
nution appréciable des prix. H va même plus 
loin que le texte précédent. A côté de l'action 
sur les prix légaux, qui était la seule visée 


principes d’une action sur les prix réellement 
pratiqués à la consommation et amorce ainsi 
une nouvelle politique économique. 

L'action sur les prix légaux ne pouvait être, 
pour la deuxième étape de baisse, aussi bru- 
lale que celle qui avait été adoptée pour la 
première étape. Les diflérents prix ne sont 
pas, en effet, à des niveaux identiques. C’est 
pourquoi les modalités de la deuxième baisse 
sont, sur certains points, plus »S 
mais, d’une façon générale, plus 
que celles de la première baisse. 


rigoureuses 
nuancees 


1e La nouvelle baisse s'applique d’une façen 
beaucoup plus rigoureuse que la précédente 
aux produits libres. C'est, en eflel, dans ce 
domaine que l'actuelle baisse des prix est la 
plus difficile à obtenir, le précédent décret 
n'ayant pas prévu explicitement le blocage 
des prix. 

En ce qui concerne les produits industriels 
du secteur libre, le nouveau texie prévoit que 
la baisse de 10 p. 100 s'applique aux prix, aux 
différents stades, tels qu'ils résultent des der- 
niers tarifs de 1946. Cette disposition pourra, 
en pratique, être sanctionnée, la direction 
générale du contrôle et des enquêtes écono- 
niques ayant procédé, au cours du mois de 
janvier, au relevé des différents prix pràli- 
qués à celte époque. 

En ce qui concerne les produits alimentaires, 
dont les prix ont été rendus libres, el qui 
grèvent lourdement les budgets des consom- 
mateurs, le présent décret donne au Gouver- 
nement des possibilités nouvelles, 
maxima pourront être établis par arrêtés pour 
les principaux produits, à l'instar de ce qui 
a été réalisé pour les fruits et légumes par 
les arrêtés du 9 janvier et du 7 février 1947 
L'expérience tentée a été, en effet, des plus 
encourageantes; malgré des conditions clima 
tiques défavorables, les prix des légumes ont 
diminué de 20 à 30 100 par rapport aux 
cours du mois de décembre 19%6. 

La nouveile baisse s'applique également 
d’une façon plus rigoureuse à certains pro- 
duits taxés, C'est ainsi que les prix des ap- 
pareils électro-lomestiques supporteront une 
diminution de 12 p. 100, le prix du phosphore 
et de ces dérivés une diminution de 1?25 
pour es articles de bonneterie une 
minution de 15 p. 100. Le prix national du lait 
sera abaissé à 


Des cours 





di- 


950 F le litre à partir du 

10 mars. 
20 La nouveile baisse est, d'autre part, beau 
coup plus nuancée que }\ précédente. Il était, 


en effet, impossible d’effeciuer brulalement un 
nouvel abattement forfaitaire de 5 p. 100 sur 
tous les prix sans compromettre la produc! 

ou sans augmenter d'une façon considérable 
les subventions. 





Certains produits et certains services, dont 
les prix taxés sont insuffisants parce qu'ils 
reposent sur des bases ancie s ou eont très 





rrés en raison notamment de l'importance 
des matières premières importées dans Îles 
prix de revient, supportent des baïsses infé- 
rieures à 10 p. 100, par rapport aux prix en 
vigueur au fe janvier 1947, En tout état de 
cause, cependant, ils continuent à supporter 
la baisse de 5 p. 100 prévue par le décret du 
2 janvier. C’est le cas, par exemple, des ci- 
ments, des briques et tuiles, de certains pro- 
duits pharmaceutiques dont les prix, par rap- 


port au fer septembre 19239, n’arcusent que 
des hausses de 9206 à 400 p. 190. Dans Île 
secteur des prix alimentaires, il n'a pas été 


possible de faire supporter la seconde baisse 
au prix du sucre, la récolle de betteraves 
étant, à cette époque de l'année, déjà compiè- 
tement transformée, ni au prix des poissons 
de mer. Enfin, il n'a pas été passible, sans 
risques pour l'approvisionnement du pays, de 
faire supporter aux matières premières et aux 
produits en provenance de l'étranger ou des 
colonies françaises, une baisse de 10 p. 100 à 
l'importation, 

Néanmoins, däns tous les cas où la baisse 
de 10 p. 100 n'a pas été techniquement pos- 
sible à la production ou à l'importation, le 
projet de décret s’elforce d'obtenir, pour le 
consommateur, la baisse maximum grâce à 
une diminulion plüs forte des marges de fa- 
brication et de commercialisation. 


Le nouveau décret de baisse ne se borne 
pee. comme le piesaens à cette action sur 





bar le décret du 2 janvier 1947, il pose les 





ner une 
ment pratiqués. 


Prix 
courante et les prix réellement pratiqués pour 


ment 1.2 
qui valent I 


dérés qui 


——— 


baisse appréciable des prix réelle- 


{eo Il est, en effet, instructif de comparer les 
légaux des produits de consommation 


ces mêmes objets. Des lessiveuses, dont le prix 
licite est de 450 à 500 F, se vendent couram- 
1.200 F. Des marteaux de menuisiers, 
galement 50 F, sont vendus 100 F. 
coton, dont le prix de vente If- 


Les Lis 


us de 


cite est d'environ 100 F le mètre, ne se trou- 


vent pas à moins de 200 F. 
Ina doa roisnng de cet état de fait 
du nombre et de 


provient 
a variété des produits consi- 
à adopter en matière de 
textile, d'outillage à mains et de produits 
ménagers des modes de taxation tels que les 
« Cadres de prix », ou le régime de la hausse 


conduisent 





en pourcentage sur les prix pratiqués au 
ier seplembre 1939. Il en résulte des prix Hici- 
(es très variables, suivant l'origine et les ca- 
iactéristiques de chaque produit. I est ainsi 
difficile aux consommateurs, aux commissions 
d'assainissement et au contrôle économique 


de déceler les exagérations de prix. 

L'article 13 du décret, que j'ai l'honneur de 
soumettre à votre approbation, vise à substi- 
tuer, chaque fois que cela sera techniquement 
possible, des prix fixés en valeur absolue aux 


différents stadas, aux prix fixés selon les mé- 
thodes ci-dessus décrites. Afin d'inciter les in- 
dustriels et commerçants à pratiquer la ratio- 
nalisation nécessaire à celte transformation, 
il est prévu que les nouveaux prix en valeur 


absolue seront fixés en lenant compte d'un 
amortissement normal, des charges finanetiè- 
res et d'une marge de risaue. D'accord avee 
mes collègues la produclion industrielle, de 
; iCuiture et du commerce, je compte, dès 
le mois prochain, pouvoir mettre sur le mar. 
ché un nombre appréc d'objets d'usage 
courant: textiles, objels ménagers, articles à 
usage agricole, quincaillerie, à des prix de 
90 à 50 p. 100 moins élevés que les prix acluel- 
lement pratiqués; 


4 
qe 


D cmt . 
L Aphittintt 


1 
! 
1 





20 Celle action sur | prix sera, d'autre 
part, comn'#lfa par une action sur les quan- 
lités. Afin de dége'er » le ocks qui exis 
tent encore dans certaines branches, j'ai 
prévu, à titre exceptionnel, et pendant trois 
mois maximum, la possibilité, pour les pro- 
ducteurs et cominercants, d'écouler leurs 
stocks aux prix résultant de l'application du 
présent décret, L'écou'ement n if de ces 
produits sur le marché aura tendance à peser 
sur les cours et à accentuer encore le mouve- 
ment de b 3 

Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILI 

Le n iwat du co s ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’économie 
nationale, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 


1945 re.ative aux prix, 
textes uilérieurs; 

Vu l'ordonnance 45-1481 du 30 juin 
1943 relative à la constatalion, la poursuile 
et la \ des infractions à la légis- 
lation économique, modifiée par les textes 
ultérieurs ; 

Vu la loi n° du 14 mai 1M86 
complétant l’article l'ondonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1915 relative aux 
niv 

Vu les décrets m°s 47-14 et 47-16 des 2 et 
4 janvier 1947 portant diminution générale 
des prix; 

Vu l'avis du comité central des prix; 

Le conseil des ministres entendu, 


modifiée par les 
n° 


répressior 


e 1 LA 
16-1021 
An 
37 de 


Décrète : 


Art, 1°, — Les prix de vente aux consom- 
mateurs de vus les produits et services 
sont, à partir du {°% mars 1947 et sous ré- 
serve des dispositions ci-dessous, diminués 
de 10 p. 100 dans les conditions prévues 
au présent décret par rapport au niveau 
qu'ils ont atteint, soit le {* janvier 1947, 





es prix légaux. Îl contient en outre une série 
de à 


isposidons qui sont susceptih}'s d'entraf- 


soit à L: Sate de paruñan de la décision 
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réglementaire fixant leur prix, si cette * miles compte tenu des presriplions du 


décision est intervenue entre le 2 janvier 
4947 et la date d'entrée en vigueur du 
présent décret. Dans ve üérnier cas, le prix 
servant de base à l'application de la di- 
minution é’entend du prix comple non 
tenu de la baisse prévue par le décret du 
2 janvier 1947. 
Art, 2. — Les produits qui font actuellc- 
t l'objet d'une mesure de fixation de 
us conformément aux dispositions de 


ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, 
des décrets, des arrêtés ministériels, inter- 
ministériels et préfectoraux, et des dé- 
cisions des organismes professionnels en 
vigueur, supportent la baisse de 10 p. 100 
da { wii suivantes : 

a) Les prix limites à la production des 
produ rieo et industriels, qu 

‘ar 1 . i 1 n 
5 à! { | Uon «à { h 
tran l ilion indusirie s t diminu 
de 10 D 100 

1° Ne subissent pas la baisse de 19 p. 100 
} Mix à la prod iction des produits qui 


depuis le 2 janvier 1vas, ont fait l’objet 
d'une diminution réglementaire ou spon- 
tance égale ou suptrieure 

rapport à leurs prix liciles au f1* jan- 
vier 1947 S 

2 Sont soumis à un ] 

prix à la production de certains produits 
d'extraction et de certains métaux et fenro- 
alliages, de certains matériaux de construc- 
ton, de certains produits chim ques, à l’ex- 
elusion notamment des engrais, du soufre 


régime spécial les 


»t du sulfate de cuivre, des produits phar- 
maceutiques dont les prix n'ont pas subi 
ane hausse supérieure à 24) p. 100 sur les 
prix en vigueur au {4% esntembre 1939, de 
certains produits de la pêche maritime et 
du sucre, 

Des arrêtés particuliers fixeront la liste 
de ces produits qui eubiront une bmisee 
inférieure à 10 p. 100 et pour lesqueis la 

isse de 5 p. 100 prévue par le décret 
n° 47-1 du 2 janvier 1947 reste en tout état 
de cause applicable. 

Des arrèl£s interministériels du ministre 
de l'économie nalionaie et du ministre de 
a production industrielle fixeront le prix 
des produits & dérurgiques et de certa 
produits mécaniques et dérivés. 

Sauf dérogation accordée par arrêté du 
ministre de l'économie nationale, les pro- 
duits fabriqués à partir de produits visés 
ci-dessus au paragraphe 2° subissent la 
baisse de 19 p. 100, (Néanmoins, cette 
baisse pourra être répartie entre les stades 
de transformation et de commercialisation ; 

3° Subissent une baisse suptrieure a 
10 p. 109 certains produits dont la liste 
sera précisée par un arrêté du ministre de 
l'économie nationale; 

b) Les marges commerciales, en vigueur 
eu {7 janvier et fixées en valeur absolue, 
sont diminuées de 10 p. 40, Les taux de 
marque restent ceux actuellement en vi- 
gueur, Ces dispositions ne préjugent en 
rien de la diminution éventuelle des taux 
de marque résultant soit des mesures d’ap- 
pl'cation du présent décret, soit de dispo- 
étions ultérieures, 


Art. 3. — Les produits qui ont fait l’ob- 
kt d’une décision a-orhnt la liberté de 
prix supportent la baisse de 10 p. 100. 

Cette baisse s'applique aux cours nor- 
maux en ce qui concerne les produits sou- 
mis au régime des acquisitions priori- 
hires. 

Pour les autres produits, des arrêtés 
fixeront, s'il y a lieu, à 22 prod=eton, aux 
stades de gros et de détail. des cour: L- 








présent décret, 

A défaut de cours normaux où de cours 
limites, la baisse s'’appliquera aux prix 
résultant des derniers tarifs et mercuriales 
de l’année 1916 ou, s’il s'agit de produits 
nouveaux, aux prix pratiqués à la date Ge 
leur introduction sur le marché. 


Art, 4. — En ce qui concerne les stocks 
détenus, tant à la production qu'aux dif- 
férents stades du commerce, à a date 
d'entrée en vigueur du présent décret, les 
diminutions prévues par ce dernier texte 
‘appliquent aux prix licites au {*% janvier 


S 
191 


114 
A titre excentiomnel, les détenteurs de 
etacks pour lesqueis le prix licile au 


{er janvier 1947 serait inférieur à celui qui 
résulterait des derniers arrêtés de fixation 
intervenus à celle date, pourront, pendant 
une période de trois mois, à compter de 
l'entrée en vigueur du présent décret, 
leurs stocks sur la base du prix 

lits arrêtés et du présent 





Art, 5, — La baisse de 10 p. 100 est ap- 
plicable aux prix des produits importés, 
déterminés conformément aux prestrip- 
ions de l'arrêté n° 16610 du 12 novembre 
1916, selon les modalités suivantes: 

a) Produits en provenance de l'étranger: 

Les produits taxés dont les prix sont ali- 
gnés sur les prix intérieurs français subis- 
sent la baïsse de 10 p. 100 dans les con- 
ditions prévues aux articies qui précèdent. 

Les produits taxés, dont les prix sont 
supérieurs aux prix des produits simi- 
laires français, les produits taxés qui n’ont 
pas de similaires sur le marché français 
et les produits qui ont fait l’objet d'une 
décision accordant la liberté de prix subis- 
sent la baisse sur les stocks et sur les im- 
portations à venir, conformément aux dis- 
posilons d'un arrêté d'application. 

Les produits dont les prix sont inft- 
rieurs aux prix des produits similaires 
francais diminués conformément aux dis- 
positions du présent décret, ne sont pas 
soumis. à la baisse. 

Les prix des produits importés, dont Ja 
liste est jointe en annexe, ne supportent 
pas la baisse prévue par le présent déerel 

Les produits importés par l’Impex et 
cédés par cet organisme sur la base du 
prix de revient d'importation ne sont pas 
soumis au stade de la cession par l’Impex 
à l'obligation de la baisse prévue par le 
présent décret. Néanmoins, des arrêtés du 
ministre de l’économie nationale pourront 
diminuer les marges aux différents stades ; 


Lb) Produits en provenance de l'Union 
française et de l'Algérie : 

La baisse de 10 p. 100 s'applique aux 
rix des produits importés de l'Union 
rançaise et de l’Algérie, sauf dérogation 
accordée par arrêté du ministre de l'éco- 
nomie nationale et du miniske de la 
France d'outre-mer en ce qui concerne les 
prix des produits dont la Liste est jointe 
en annexe. 

c) Marges de fabrication et de commer- 
cialisation : 

La baisse, applicable aux produits fabri- 
cvés à partir des matières premières figu- 
raut en annexe, sera délerminée mar des 
ærrêlés du ministre de l’économie natio- 
nale. En tout état de cause, la marge de 
fabrication desdits produits sera diminuée 
au minimum de 140 p. 100. 


Des arrêtés du ministre de l’économie 


| nationale pourront fixer la baisse des 





mm 


ni 
marzes commerciales des produits repris 
à l'annexe lorsqu'is seront revendus en 
l'élat ou des produits fabriqués à partis 
de ces mêmes produits. 

d) Prix de péréquation: 

Des décisions du ministre de l'économie 
Dalionale fixeront Jes nouveaux prix de 
péréquation établis entre les prix des pro 
duits d’origine française affectés de la 
baisse prévue au présent décret et les 
prix des produits importés inscrits 3 
l'annexe. 


Art. 6. — Les prix des produits exportés 
à destination de l'Union française et de 
l'Algérie supportent la baisse de 10 p. 404 
dans les mêmes conditions que les pro- 
duits destinés au marché intérieur. 


Art. 7. — Les prix des services suppor 
tent la baisse de 10 p. 100 dans les condi 
tions suivantes : 

a) Les prix des services aux consomm. 
teurs et aux utilisateurs supportent, 6au 
dérogation accordée par le m'nistre d4 
l'économie nationale, une Hhaisse de 
10 p. 100 sur les tarifs en vigueur at 
{# janvier 1947; 

b) Les honoraires des professions lihé 
aies, les honoraires des professions médi 
cales, des chirurgiens dentistes, des sases 
femmes et des vétérinaires en vigueur av 
{er janvier 1947, sont dminués de 
10 p. 10; 

c) Sont dispensés de l'application de la 
baisse de 10 p. 109 les prix des services 
qui, en application des dispositions du dé. 
cret du 2 janvier 1947, ont fait l’objet 
d'une diminution rég'ementaire ou spon 
tance, égale ou supérieure à 10 p. 1% 
par rapport à leur prix limite au {1% jan. 
vier 1947. 

Pour l'application du présent article, est 
considéré comme service tout ce qui n’est 
pas considéré comme produit. 


Art, 8. — En application des dispositions 
de l'article 2 de l'acte dit loi du 23 juin 
1931, le montant des droits indirects spé- 
cifiques de consommation, le montant de 
la taxe à la mouture, le montant des 
droits de douane sur les produits pétro- 
liers et les droits de douane spécifiques 
sur les denrées coloniales sont réduits de 
10 p. 100 par rapport à leur niveau au 
{* janvier 1947. 


Art. 9. — Les tarifs postaux télégraphi- 
ques et téléphoniques en vigueur au 
{er janvier 1947 éeront en moyenne dimi- 
nués de 10 p. 400. 


A partir d’une date fixée par arrêté du 
ministre des finances, et avant le 10 mars, 
les prix de vente au public des poudres, 
des alcools et des produits du service d’ex- 
ploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes seront, par rapport au niveau 
atteint au 1 janvier 1947, et au 5 janvier 
1947 pour les aicoo!s, diminués en moyenne 
de 10 p. 100, 


Des arrêtés interministériels du ministre 
des travaux publics et des transports et du 
ministre de l'économie nationale fixeront, 
avant le 5 mars, les prix applicables aux 
différents tarifs de transport. 


La Société nationale des chemins de fer 
français éoumetllra à homologation, avant 
le » mars, une proposition de refonte géné- 


rale des tarifs de transport marchandises. 
Les nouveaux tarifs devront, notamment, 
comporter, dans l’ensembie, par rapport 
aux tarifs en vigueur au {* janvier 1947, 
une réduction moyenne de 11 p. 100. Les 
nouveaux tarifs seront mis en application 
le 17 mars au plus tard. 
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Les frets maritimes seront diminués de 
40 p. 100 par rapport aux tarifs en vigueur 
au {* janvier 1947 ou aux tarifs mis en 
application depuis cette date. 


Art. 10. — Les factures délivrées doi- 
vent porter explicitement la baisse de prix 
révue aux articles ci-dessus, au moyen de 
mention « Baisse générale de 10 
pour 100 ». - 

Lorsque, en vertu des dispositions des 
articles 2 et 5, la baisse sera inférieure 
ou supérieure au taux général de 10 
pour 100, les factures devront, en ce qui 
concerne les produits el services de l’es- 
pèce, porter la mention « Application des 
dispositions de l'article (ici référence 
exacte de l’article et de l'alinéa du pré- 
sent décret) du décret portant diminution 
générale des prix ». Lorsque les modalités 
de la baisse auront été fixées par un 
arrêté, la mention précédente sera com- 
rome À par da référence au numéro de 
’arrêté. 


Art. 11, — Les entreprises de détail de- 
vront, dès la mise en vigueur du présent 
décret, modifier les écriteaux et Îles éti- 
quettes de marquage, prévus par l'arrêté 
n° 6960 du 9 juillet 1943, en indiquant 
les nouveaux prix résultant des disposi- 
tions du présent décret. Elles pourront, à 
défaut, pratiquer un escompte de caisse 
de 10 p. 100. 

Les affiches, visées par l'arrêté n° 16591 
du 10 octobre 1946, devront comporter le 
nouveau prix résultant des dispositions du 
présent décret. 

En outre, l'indication générale « Baisse 
de 10 p. 100 » sera portée sur chaque vi- 
trine ou mentionnée dans chaque rayon. 


Art. 12, — En ce qui concerne les ventes 
aux consommateurs, les prix de vente, 
affectés de la diminution opérée conformé- 
ment aux dispositions qe précèdent sont 
arrondis dans les conditions prévues à 
l'arrêté interministériel n° 414-828 du 
46 avril 1916. 


Art. 13, — Les prix actneïlement fixés 
suivant la méthode de la havsse en pour- 
centage sur les prix pratiqués au 1% sep- 
tembre 1939 ou suivant la méthode dite 
du « cadre de prix », lorsqu'ils seront, 
avant le 1° juillet 1947 fixés en valeur ah- 
solue tant à la production qu'aux difré- 
rents stades de distribution, seront déter- 
minés en tenant compte d’un amortisse- 
ment normal, des charges financières et 
d'une marge de risque. 


Art, 14, — Les infractions aux disposi- 
tions du présent décret, hormis celies rela- 
tives à la publicité des prix, sont considé- 
rées comme pratiques de prix illicites ct 
constatées, poursuivies et  réprimées 
comme telles. Les préfets devront, notam- 
ment dans les conditions prévues aux ar- 
ticles 29 et suivants de l'ordonnance 
n° 45-1484 du 30 juin 1945 et dans les cinq 
ours de réception dn procès-verbal par 
e directeur du contrôle et des enquêtes 
économiques, prescrire la fermeture des 
Magasins, bureaux, ateliers et usines du 
délinquant, ainsi que l'affichage et la pu- 
blicité de cette mesure. 


Art. 15, — Le présent décret entre en 
vigueur sur toute l'étendue du territoire 
métropolitain le 1% mars 1947, à O heure. 


Art. 16. — Des arrêlés du ministre de 
la France d'outre-mer fixeront les moda- 
lités d'application du présent décret aux 
départements et aux territoires d'outre- 
mer relevant de son autorité. 


Art. 17. — Le tableau annexé au décret 
n° 47-1{ du 2 janvier 1947 portant diminu- 














tion générale des prix est modifié comme 
suit : 

Supprimer: « Céréales secondaires ». 

Au lieu de: « Tourteaux », lire: « Tour- 
teaux et aliments du bétail ». 

Art. 18, — Le président du conseil des 
Ministres et les ministres sont ehargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubtique fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'économie nationale 


À. PHILIP, 


, 


Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE THOREZ. 
Le ministre d'Elat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre d'Elat, 
YVON DELBOS, 
Le ministre d'Elat, 
MARCEL ROCLORS. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre de ia défense nalionale, 
FRANÇOIS BILLOUX, 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MAKIUS MOUTET, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARDANE. 
Le ministre de la reconstruction 
ef de l'urbanisme, 
CHARLES TILLON, 


Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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Application de la diminution générale 
des prix 22:x prix ces prortuits imBortes. 


Le ruini tre de 1 nom tionale, 

Vu l'ord ka Nic € » 5-1 4593 du 30 ju 1915 
relative aux prix 

Vu le d rei 19 47 1 ] 22" févr 1917 
portant diminution générale d's prix; 

Vu l'arrêté n° 16 610 du 12 n mbre 1416 
relatif à l'établissement du prix de vente des 
produits importés; 

Vu l'avis du comilé central d prix, 

Arrêle : 

Art. I, Les prix des produits imrnortés 
revéendus en l'état, déterminés conformément 
aux dispositions de l'arrêté n° 16 G10 dun 12 n0- 
vernbre 1946, sont soumis, dans les conditions 
indiquées aux a les ei-apri à la diminu- 
tion des prix prévue par le décret ne 47-317 
lu 24 février 1917 susvist 

art. 2 L prix des produits libre In 
pot doivent subir la baisse de 14 p. 1% 
Cette baisse, applicable aux ocks exisiant à 
la date d'entrée en ieur du d t n°7 4,-21 
du 21 février 1947 susvisé ainsi qu'aux frn- 


portalions effectuées à partir de celle 4 


peut être répartie par accord amiab'e enirse 
importateurs et commerçants ou utilisateurs 
industriels qui interviennent dans le cireuit de 


la distribution. 
Art, 3. — Les 
sont au même 


roduils importés dont les prix 
stade de la distribution {infé- 
ricurs ou au plus égaux aux prix des produits 
similaires français diminués conformément 
aux dispositions du décret no 47-317 du 2: fé 


vrier 19:17 su:visé ne sont nas soiunis à la 
baisse résultant du présent texte 
Art. 4. Les produits importés dons 194 


prix sout alignés sur le prix des produits si- 


milaires français ennrortent In hais 18 
par le décret no 435-317 du 25 février 1913 sis 
visé dans les mêmes conditions que |eS ro 
duits'français sur lesq i 0 a! $ 

Art. 5 - 4 prix ] produit dont P- 
i nn des prix périeurs aux prix « l'O 
duits similaires français a 66 au pat 
application des dispositions d ariicle de 
l'arrèté n° 16-69 du 12 novembre 1916, e4 den 
produits qui n'ont pas 4 inilaires lé 
marché français, en st h la date d ‘4 
en visueur du décret no 47-217 du 91 Kvrie 
1947 ou iinpuriés à partir de céetle date, sont 
abaissés comme suit 

lo Jinpodatiez par un Enporlateur prodiice 
tour (circuit iung). 

La marge bénéficiairé brute de l'imporlæ 
teur, du grossiste et du détaillant, résu!t11 


de l'application des taux de marque ré2lo 
men'aires, est diminuée 

De 10 p. 100 lorsque le laux de 
cède pas 9 p. 100; 

De 15 p. {uw _’“que je taux de marque, <w 
périeur à 5 p. Lu, n'excède pas 18 p. 4); 

De 17,59 p. 100 lorsque le taux de mary’ 
supérieur à 18 P- 109, n'excède pas 39 p 

{} 


marque n'C% 





fx) 
de 20 p. {00 ! cc ‘0 le {aux de marque ed 


supéricur à 20 p. 1%, 
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Le 10 p. 100 lorsque le taux dé Anarqui 


De 15 p. 40 lorsque le taux de marque, su 


périeur à 153 p. 100 n'excède pas 930 p. 1&; 
De 17,5%: p. 100 Jorsque le taux de marque 
périeur à 30 p. 100. 

» fmiporlation par un importateur détaillant 

© intervention d'in SN suis Ficusnire entire 

de producteur étranger et l'ulilisateur ou le 
rimateur (circuil cour! 

tétaillant 


La rémunération de limporlateur 4 
ou de l'intermédinire unique, résultant di 
Fapplicalion des taux de marque régiermentai- 
re 


De 140 p. 400 lorsque le taux de marque n’ex- 


t pa " } 1 i 
De 15 p. 100 lorsque le taux de marque est 
ss! { 1 J0 p. 10 


fn cas de vente à des‘utilisateurs ou À des 
trousformateurs, ces derniers supportent la 


parie de la baisse de 10 p. 490 non abscrbée 
&ii = ad® de l'achat. 

Lorsque la rémunération est flrxée en va 
deur absoïiuc aux entente boss ou à un 
s'ade queiconque de la distribution, elle subit 
daus fous les cas, une diminution de 
40 p. 10) 


A chaque stade de la distribution, le prix 
8e base servant à la détermination du prix 
de vente est le prix d'achat réel, déuuctior 
fai! de Ja baisse. 

Art, 6. — Les produits impurtés et cédés 
L le service des importations et des expor- 

ions sur la base du prix de revient d'impor- 
tation ne eubiscnt pas Ja baisse prévue par 

décrel no 47-917 du 924 février 4017 eus. 
vise au slade de la cession par cet organisme. 

AUX s'ades poslérieurs à la cession par je 
scr\ice des imywrialions et des exportations 
OU par les grunpr-mueins, 
er.icies qui précèdent 


ke: co: f 


Art. 7 Les articles 5 
ei 6 ne sont pas applicables aux produits dont 
la Liste ect reprise en annexe au décret 
no 45-917 du 21 février 1917 susvisé Des 
grrdics parliculers fHixeront le régime de la 
baisse applicable à ces produlus. 


is @snosilions des 
sont applicables selon 


dispositions des 


prévue 


A S. — Ja haisce de 10 n. 109 
février 4947 
des produits 


el le décret no 47-317 du 24 

isvisé est apricable aux prix 

importés de l'Union française et de l'Algérie. 
la baisse n'a pas été pratiquée à 


lorsque la 
les dispositions des articles 2 à 6 


L'or: ne 
z produits 


L' DPOGS TRS Enr ea or 
* CCS pru\enances, 


Fait à Paris, le 21 février 1947. 


A. PHILIP, 





Délégation de signature. 


Le ministre de l'économie nationale 


Vu le décret ne 47-233 du 2% janvier 41917 
eu'orisant les ministres à déléguer, par arreté, 
ur signature; 

Sur le ranporr au @trecteur ac l'amministra- 
Son gcnérale, 


Arrèlu: 


Art, fer, — Péligzation est donnée à M. Gardel- 
Bai. directeur de l'administration générale, 
bour signer luutes ordonnances de délégation, 
œoncernant le budert du imimsière de l'éco- 
bornie nalionaie. 


Art, 2. — Dékgation esl éonnée à M. uar- 
deliini, directeur, et en son absence à M. Br, 
nole, sous-directeur à l'administration géné- 
ele, pour signer lautes ordonrrnces de paye- 
cul et de virement, toutes leïyes d'avis 








—— © @— 





Régisszurs d'avances, 


Par arrété en date du 10 février 14947 il a 
té mis fin aux fonctions de régisseur 
d'avances pour frais de matériel, frais de mis- 
sion el immédiats exercées par 
M. Taillandier (Max) au ministère de l'écono- 
mie hutionale. 


secours 


Par ce méine arrêté, M. Lebegue (André) 
a été nommé, à comoter du 4er février 1957, 
régisseur d'avances pour frais de matériel, 
frais de mission el secours immédials au mi- 
nistère de l’économie nationale. 


—— ---#02- 





Contuctcurs de travaux. 





Per arrûlé en date dun 10 février 1947, l'ar- 
üicle fer de l'arrêté du 29 mai 1946 est abrogé 
en ce qui concerne la nomination de M. An- 
duran (Jean-Jacques) au grade d'architecte 
adjoint de 3° classe. 


Par ce même arrêlé, M. Anduran (Jean- 
Jacques) est nommé et tiftularisé en qualité 
de conducteur de travaux de ire classe. 








MINISTÈRE DE LA MARINE 





Conditions de délégation de la signature 
du ministre de la marine. 





Le ministre de la marine, 


Vu le décret du 22 avril 1927 portant orga- 
nisation de la marine militaire; 

Vu le décret no 47-233 du 2% janvier 1917 
autorisant les ministres à déKguer par arrèlé 
leur signature, 


Art, 4er, — M, le capilaine de frégate Bau- 
douin, chef du cabinet militaire, a la déléga- 
tion de la signature du ministre, à l'exclusion 
des décrets el arrêtés, pour les affaires que le 
ministre ne s’est pas réservées, lorsqu'elles 
ne rentrent pas dans la compétence du direc- 
ieur du cabinet civil ou d’une des autorités 
ci-après désignées. 

ll a en parliculier décignation de signature 
compte leuu du visa préaktble du contrôle 
pour les ordres d’envoi en mission à l’inté- 
rieur ou hors des territoires français et l'oc- 
troi des permissions ou autorisations de sé- 
jour à l'étranger. 

En cas d’empôchement onu d'absence du 
chef du cabinet militaire, les délégations ci- 
dessus prévues sont dévoiues à M. le capitaine 
de corvette Witrand. 


Art. 2, — M, le contrôleur de la marine 
Lenoir, ehef de la section administrative, a 
la délégation de signature du ministre, à l’ex- 
clusion des décrels ainsi que des arrêlés au 
tres que ceux ci-dessous énumérés: 

Pour {joues les affaires d'ordre aéministratif, 
en particulier pour les marchés d'études qui 
stipulent au profit des titulaires un droit de 
priorité ou des redevances portant sur Îles 
commandes uliérieures ainsi que les conven- 
ons meitant en cause l'usage de brevels ou 
engageant l'Elat pour une période de durée 
supérieure à deux années que que soit le 
montant de la dépense: 

Pour toutes les affaires d'ordre budgétaire 
ou contentieux présentées à la signature dn 
ministre et que celui-ci ne s'esl pas réser- 
vées; 





du 1% evril 148$; 

Pour tous les textes rentrant dans 
visé à l'article 4 ci-dessous. 

En cas d’empêchement ou d'absence du chet 
de la section administrative, les délégations 
ci-dessus prévues sont dévolues à M. le con- 


trôleur de la marine Grison. 


le cas 


Art. 3. — M. le vice-amiral Lemonnier, che] 
d'état-major général, a ka éélgation de ls 
signature du ministre pour toutes les questions 
d'ordre purement militaire. 

En cas d’emplchernent ou d'absence du 
chef d'état-major général, cette délégation es 
dévolue à M. le vice-arniral Jaujsrd, major 
gérusral, et à M. le contre-amirai beramond, 
sous-Chef d'état-major. 


Art. 4. — Les directeurs, et en cas d'absence 
ou d'empêchement, kes officiers généraux et 
fenctionnaires les remplaçant, ont délégation 
de signalure pour, en €e qui concerne les 
actes relatifs au service relevant de leur auto- 
rité : 

de L'approbation, la Hquidation et la rési 
liation des marchés dans la limile de 50 mil 
lions de francs, lorsqu'ils se ratlachent à 
l'exécution d’une décision antérieure explicite, 
dans la limite de 5 millions de francs dans 
le cas contraire; en cas d’adjudication, la si. 
gnature du marché est réservée au chef de la 
section administrative si des réclamations sont 
insrées au P. V. de la séance; il en est de 
même en cas d'application de j'article 2 
(£ ler) ci<lessus; 

2e Pour l'aménagement, dans la limite de 
1 million de francs en plus ou en moins, des 
dotations fixées par le ministre ; 

3e La concession des eursis de livraison 
qu'elle qu'en soit ka durée lorsque ces sursis 
ont pour effet d’exonérer le fonrn'sceur d’une 
relenue inférieure ou égake à 4 inillion de 
francs: 

La remise des pénalités encourues dans la 
limite de 1 million de francs, lorsque cette 
remise à reçu l'accord du conlrûe ; 

La fixation des réfactions et rabais à im- 
poser au fournisseur: 

Les décisions pplatives aux fmputations lors- 
que ces décisions ont reçu l'accord du eon- 
trôle: jusqu’à 1 million pour les imputations 
laissées à l'Etat; sans limitation pour les im. 
pulations laissées à l'Etat par suile de pertes 
consécutives à des circonstances de guerre; 


Les décisions relatives aux imputalions à 
laisser à la charge des comptables ou des 
tiers; 


4e Les inscriptions sur la liste des fournis 
seurs; 

50 Les admissions à la retraite des officiers 
et fonctionnaires (sauf les officiers g'néraux 
et les officiers du grade de capitaine de vais- 
seau et les fonclionnaires de grade équiva- 
lent) pour ancienneté de service: soit par 
limile d'âge, soit sur la demande des inté- 
Fresés; 

6e Les admissions à la retraite des mili 
taires non officiers et du personnel ouvrier, 
sauf dans le cas de mesures disciplinaires. 


Les décisions d'attribution ou de rejet de 
pensions ou allocations fondées sur l’invali- 
dilé, le dévès ou la durée des services des 
personnels civils où des militaires de carrière 
et de leurs ayants cause; 


7e Les désignations, mutations ou permnta- 
tianns (dans le cas où-des règlements les auto- 
risent) du personnel n'ayant pas le rang de 
capitaine de vaisseau ou d’officier générai, 
sauf le cas où les désignations doivent faire 
Le d'un décret ou d’un avis préalable du 
chel d'état-major général; 


Les prolongations et renouvellements de sé- 
jour dans les colonies ou pays de protectorat 
du personnel d'un rang inférieur à celui de 
+ aine de vaisseau; 

e La concession de rentes pour accidents 
du travail au personnel ouvrier. 

Le chef de la section administrative a la 
délégation de signature pour les inêmes ma- 
lières en çe qui concerne les æectes relatifs 


2 


_ à 
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Constructions et armrs navales .............. | M. l'ingénieur général de {re classe du G.M Î h« M 
- è + ‘ ' 1 o nn 
| na { < : { 5.21, 
CNT 
| | 
Travaux immarilimes et immobiliers .......... | M. l'ingénieur en chef de fre clasce Guy. | M. l'ingénieur en hef de îre classe 
Estrade. 
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Art. 9. — Les déégations de signature du ministre attribuées par l'a:ticie 5 ci-tessus sont dévoïues aux chefs des servl ec jux el aux 














officiers ou funclionnaires ci-après désignés: 
_ a — - - — mr —— + + — —— A — — a — i _ " 
SERVICES TITULAIRES STPPLEANTS 
Sarvice central des œuvres de la marine ..…. M. le commandant de vaisseau Amiel. M. l'administrateur de fre classe Guillemot. 
Service cenlrai de la justice maritime ...... A. lJ'adminisiraieur de classe exceplion- | M. l'aëministroteur ée % classe Mallet Ge 
ct, neile Giacometti. | Chauny. 
PAretnel AUBIBITS. 1... osuse ne 0 0 - M 14 grrrmerte ge vaisseau Lepetitpas. 
Antendance- maritime ............sscscso see » M. le commissare général de 2° ciasse % 
, Bertrand. 
RS OU OR intro neneussare ss vos + M. le médecin général de 2e casse Tabet. 
M. l'ingénieur général «æ 17 classe A.N. 
Blanchet, 
À ‘ingénicet rÉéuwra! de re classe G.M. 
Construction et armes navales .............. » ERA. ingénieur gémera! de 1 ( { 
M. l'ingonieur yéntral &e 2° classe G.M. 
{ Sabine 
Travaux MAPrÜMES .....ssoosesene se ne 00 0 o e » M l'ingénieur en chef de mer clasce Estrade. 
Service aéronautique DCÉREEEECELEEE EEE EEE » M. le commandant de vaissesti huyssen. 
Service central hydrographique .............e » M. l'ingénieur général ê % elasse Darniani. 
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Art. 40. — En cas d'observation maintenue 4° Pour les adjudications de produits fa 


de l'état-major général, d'une direction ou 
service central, de la dirertion du contrôle 


ou du *antrôle des dépenses engagces sur les 
questions qui sont réglementairement sourni- 
ses à leur visa, la décision est toujours défé- 


rée au ministre. 


Art, 1 Les pièces signées en verlu des 
déléga!io! permanentes du minisire teæles 
qu'el nt précisées ci-dessus, le sont sous 
la formule: « Pour le ministre et par délé- 
galio 

Art 1 Le présent arrôlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
ebroge toul dispositions antérieures contrai- 
res 

Fait À Paris, le 49 février 1957 

LOUIS JACQUINOT, 


—+ee 


Tableau d'avancement (officiers de marine). 


Par à mn minisiériele du 17 février 1947, 
a été | à la suite du tableau d'avance 
ment de 1947 

l'our le grade de cayñtaine de vaisseau 

M, le capitaine de frégate Maggiar (R.-E.- 
L.-G 


fe mm 


Tableau d'avancement 
(£èn'e maritime et artillerie navale), 


Son Ls au tabl 
d'année 1917, 
Une et 
suiven!i 


au d’avancermmeir 
les ingénieurs d' génie mari- 
l'artillerie navale dont les noms 


3 DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MANITIME 


ur Le grade d'ingénieur en chef 
‘dæ dre classe. 


Les 1! zénieurs en caef de Le classe : 


MM. ! (J.R.), inscription antérieure. 
Legras (R.-A.-J.), inscription antérieure. 

Il Pour le grade d'ingénieur en chef 

de > classe 

MM génieurs p” paux £Satger (R.- 
E.T Mileville (H 

B. — Conps DES INGMEFURS DS L'ARTILLRIE 

NAVALR 

I. Dour le grade C'ingénieur en chef 

de 1r° classe. 

MM s incénieurs en cs se 9% classe 
Hamelin (M-E.M.), Goth'e (M.P.-A.), Cuny 
(B.-£.-4.- 

I! / ee Or { i INAGENICOUT « chef 

de 2° cia 

M ur prin Malard (A.-J 
C CONPS DES INCRNIEURS DU GÉNIE MARITIME 

ET DE L'ARIILENIE NAVALE 

L. lour le grade d'ingénieur en chef 

de 2° classe. 

MM 3 ingénieurs principaux Andron 
(3.-M.-li.j, Elghosi (C.). Brunet ({JHi.-E.-A.-F.), 
Tard!v: J.-P.), Henn qüin (F.-3f. E.}, B l'on 
(F.-B.), Ourdan (1.-C.). 

11, — Pour le grade d'ingénieur principal. 

MAY los ingénieurs de 1re chasse Guigard 
(M.-l.-A.), Pierrugue R.-J.), Malandain (A.- 
M.), Senard (P.-A,), Perrais (P.-P.-J.), Audren 
(J.-M.-V.), Porrais (R-J.-V.), fsiel (R.-G.), 


Tonnelier (J.-M.-E.), Queeu (P.-C), Pons (E.- 


A.), .Merlin (E-M&), Labbens (R£E), 
Valla (0.3), Monniot (M.-L.-A.), Baron (M. 
1.€C.), Pineult (B.-H.-F). 
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| 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Tarif des frais d'adjudication en matière de 
produits forestiers, de travaux à exécuter 
dans les forêts, de droit de chasse et de 
droit de pêche. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances, 

Vu l'arrêté du 21 mai 1926 moditiant l'ar- 
rôté du 9 mars 1834 réglant les frais d’adju- 
dication en inatière de produts forestiers, de 
travaux à exéculer dans les forûls, de droit 
se et de droit de pêche; 

;s propositions de l'administration des 
‘1 forêts tendant à relever les frais 


Art. fer, — Les frais d'adjudication des pro- 
duits forestiers et des travaux à exécuter 
dans les forêts, ainsi que des droits de chasse 
et de pêche, seront réglés conformément au 
tableau ci-dessous : 


A. — Publications, bougies et criées, 
appropriation de la salle, elc. 


4° Pour les adjudications de produits prin- 
cipaux (bois, liége) vendus en bloc et sur 
pied: pour les adjudications de gemmage, 
pour les adjudications du droit de chasse et 
pour celles du droit de pêche. 


Par journée d'adjudicalion, qu’il y a't une 
ou plusicurs séances et quelle que soit la 
durée de ces séances: 


Pour les dix premiers arücles (par 
MCIOL. rss Mavchssses CURE. 

l'our chaque article en plus......ee 6 

MINIME sossntntsconveontosenactres 48 

MATIN . ,ssevsérssomedtenrasses 0 

La) 


20 Pour les adjudications de coupes ven- 
dues sur piei par unilés de produit, pour les 
adjudicalons de produits accidentels vendus 
en bloc avant façonnage, ainsi que pour les 
aljudications de travaux: 


Pos QRticle..;..ïscsssovasesescascest CRE, 
Minimum sitaubenr reset ses CR 
MaxiMUM s.ssossses css. sous  O. 


3e Pour les adju!ications de produits façon- 
nés vendus tant dans les salies d'adjudica- 
tion que sur le parterre des coupes et pour 
toutes adjudicalions ne rentrant pas dans les 
catégories précédentes : 

Par article........ nés tva reseredesd 3 F. 

TR soon sescsé re ses US 

MAXIMUM cososnoncssscadendivensess IR 

is Les frais ne sont Gus que pour les arti- 
cles adjugés. Toutefois, si aucun articie 
n'était adjugé, le minimum des frais serait 
1 
Le 


oujours accordé. 

BR — Expéditions et ertraits du procès-verbel 
d'aljudication, expéditions de devis et 
copies de plans. 


1° Pour les adjulications de produits prin- 


cipaux (bois, liège) vendus en bioc et sur 
pied, pour les edjud'cations de gemmage, 


pour les adjudications du droit de chasse et 
pour celles du droit de pêche: 


expéditions (imprimés, série 4, 


ne 26, et série 8, nos 3 et 4), par article: 
1,20 F 


Pour les extraits (imprimés, série 4, nos 28 
et 29, et série 8, n° 3 bis, par article : 1,80 F. 

Si les expéditions ne comprennent qu'un 
arlicle, il sera alloué un m'nimum de 9 F. 

20 Pour les adjudications de coupes ven- 
dues sur pied par unités de produit: 

Pour es expéditions et les extraits (im- 
primé série 4, n° 64), par article, 8 F, 

3° Pour les adjudications de produits acci- 
dentels vendus en bloc avant façonnage: 

Pour les expédil'ons (imprimé série 5, 
n° 5}, ne article: 6 F. 1 

Pour les extraits Enenne série 4, nes 
et 29), par article, 1,30 F, 








çonnés : 

Pour les expéditions et extraits (imprimé 
série 4, n° 40). 

Pour les quinze premiers articles, 30,60 B 
par article. 

Pour chaque article en plus: 6,3% EF. 

Si les expéditions comprennent moins dé 
quinze articles, il sera néanmoins alloué 9 
par expédition. 

5e Pour les adjudications de travaux: 

Par article: 6 F. 

Par rôle de copies de devis, détails estima- 


lifs, etc.,: 6 F. Les frais de copies de plans 
seront réglés par le conservateur, 


Go Pour toutes les adjudications ne rentrant 
pas dans des catégories précédentes (car- 
riñres, menus produits, locations d’immeur- 
bles, etc.) : 

Pour les expéditions sur papier blanc par 
rôle de vingt-cinq lignes à la page et de seize 
syllabes à Ya ligne: 6 F. 


Observations. — La minute ne devra jamais 
être comptée dans les frais d’adjudication. 

Lorsque des produits de natures diverses 
seront vendus le même jour, au même lieu, 
les frais seront établis séparément pour adfu- 
dication et sous des tilres spéciaux, mais les 
frais de publication, criées, bougies, etc., ne 
pourront jamais dépasser le maximum <or- 
respondant à la nature des produits qui com- 
poriera le maximum le plus élevé. 


Les mots imprimés n'entreront pas en 
compile dans le calcul des rôles. 


Il ne sera rien payé nour la délivrance des 
cahiers des charges, des clauses spéciales et 
des autres documents ent'èrement imprimés. 


Art. 2. — L'arrêté du 21 mai 19% susvisé 
est rapporté. 


Art. 3. -— Le directeur généra des eaux @ 
forêts et le directeur du budget sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté. 


Art. 4. — Le présent arrêté entrera en 
vigueur le 1er janvier 19#7. 


Fait à Paris, le 13 décembre 196. 
Le ministre de l’agriculture, 


rour le minisre et par délégatiomt 
Le directeur du cabinet, 





LIBERT BOU, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAX. 


Fonds de concours, 





Par arrêté interministériel en date du 31 dé- 
cembre 1946, un crédit de 150.000 F provenant 
de fonds de concours a été ouvert au cha- 
pitre 196: « Frais de surveillance et con- 
trôle des opérations de grainage des vers à 
_ », de l'exercice 1946 du budget de l'agri- 
culture, 








ne comen À 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-318 du 22 février 1947 modi- 
fiant les cadres ce l'école normale supé- 
rieure de jeunes files de Fontenay-aux- 
Roses. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nalionale et du ministre des finances, 


Vu la loi de finances du 31 décembre 
1945 portant fixation du budget général 
des services civils pour l'exercice 1946, 


+ 


ss 





























25 Février 1947 


pet 





Décrete : 

Art. 4%. — Les cadres Gu personnel de 
école normale supérieure de jetines filles 
ce Fontenay-aux-PRoses sont Inmodifiés ainsi 
qu'il suil: 

« Bibliothécaire: 1. | 
« Professeurs adjoints : 4 {an licu de 5) ». 
Art. 9. — Le ministre de l'éducation na- 

tionale et le ministre des fininces sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

] 





| 
exécution du présent décret, qui sera pu- | 
hé au Journal ofjiciel de la Pépubliqu | 
française et aura efiet du 1% janvier 1946. | 
Fait à Paris, le 22 février 1947. | 
PAUL TAMADIFR. 
Per le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'éducation nationale, 
MN.-E. NAUGELEN. 
Le ministre des finances, 


SCHUMANX, 


He 








le l'exécution du présent décret, 
mul ïé au Journal oO; ficit 1 de | 
que française et aura eilel di 


\ier 1945. 


Fait à Paris, le 22 février 1947 
PAUL RAM ñn 
Var le président du conseil des ! 
"À minisire de l'é luc tic An 71 li nale, 
M.-E. NAKCELEN 
Le m istre financé 





Décret n° 47-519 du 22 février 1947 moci- | 
u 


jant los cadres d2 
ricure (rue d'Ulm). 


het nr de n ; } » ini rne 
Le piésiuent Uu conseil UCS minist +. 1 


Sur le rapport du ministre de l'éducation ! 


nitionale el du ministre des finances, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 
1945 portant fixation du budget général 
des services civils pour l'année 1946, 


Art. 1er, — [es cadres du personne! de | 


l'école normale supérieure de Ja rue d'Ulin 
gont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Chefs de travaux: 3 (au lieu de 2) ». 
. . . . . . . . . - . . . . . . . . ° . LL . 


Art. 2, — Le ministre de l'éducation na- 
Uonale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
hlié au Journal officiel de ja Républitue 
rançaise et aura effet du 17 janvier 1946. 
Fait à Paris, le 22 février 1947. 
PAUL RAMADIEP. 
Par le président du conseil des aninistres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAËGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
À 8 &—-—— — 
és. di 





Décret n° 47-320 du 22 février 1947 
modifiant les cadres du personnel de 
l’école française de Rome. 


Le président du conseil des ministres, 
.Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale et du ministre des finances, 

Vu la loi de finances du 31 décem- 
bre 1915 portant fixation du budget géné- 
ral des services civils pour l'exercice 1916, 

Décrète : 

Art. 19. — Les cadres du per-onnel de 
l'école française de Rome suut modiiés 
ainsi qu'il suit: 
M, 

« Membres: 8 (au lieu de 6). 


Berne... 2e ne 0e « = 


éocie normale supé- | 





E 


t. 2. — Le ministre de l'éducation na 
ale et le ministre des finänces sont 


ges. eHhacu) en Ce qui 5e concerne, 


LA 








Décret n° 47-521 du 22 févrior 1947 modi- | 


Gant 


tes cadres de j'école norimala supé- 
ricure 


:o jounes filles de Sivres. 


1 

Le Ï ésident da conseil d Hill 
Sur le rapport du ministre de l'éducation 
\ationale et du ministre t 

Vu la ] } “ tin: (= | | $ nhré 
1915 r'ant fixation du b t 11 dre 
vices «€ Î Our I EXE e 1 

Décrèt 
, 

Art. 1%, — Les cadres du 1} nuel 
école norrnai SUPCTICUT ue | ! {iliez 
le SCT sout modiliés ain qu il suit, 

« Agrégces préjaratrice à » 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation n 
ionale et le ministre des finan S 
hargés, chacun en ce Qi le concerne, à 
‘exécution du présent décret. S ! 
hé au Journal offici l de M 1 Ù il 
française et aura effet du 1 janvier 1936 

Fait à Pari : le 22 févr 1947 

PAUL RAMADIFR 

Per le président du couseil des 1 


Le ministre de l'éducation nationale, 


M.-E, NAEGLLEN 


Le ministre des finances, 


SCHUMAN, 








ET DES TRANSPORTS 


| 

| 

| 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS | 
. | 


Décret du 22 février 1917 portant nomi 
nation dans l'ordre du Méiiio mari- 
time. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu la loi du 9 février 1920 instituant 
l'ordre du Mérite maritime; 

Vu le décret du 16 mai 1950 portant 
organisation de l'ordre du Mérite mari- 
time ; 

Vu le décret du 18 mai 1939 portant 
organisation de l’administration de l'ordre 
du Mérite maritime ; 

Vu l'avis du conseil de l’ordre du Mérite 
maritime, 











| 

| 

| 

| 

| 
| 
É. 
EL 
| 
| 
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— 8e —— 
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| aausstes à Paris, (sq"vice d'étudas 
l'eomale di Nord de la Leance), à 665$ 
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mis à la disnosition de l'institut du radium, 
à dater du 15 février 1947, pour occuper un 
poste de recherche scientifique dans les cen- 
dtmms prevues par les décrets des 2% août 
d9® et 29 mai 195 


ad © 


fRectificatif au Journal officiel du 5 février 
49:7: 

Page 1224, {re colonne, au lieu de: « M. 
franchant (Paul), bureau de l'ingénieur en 
thef à la Rochalls », jrs: « M. Tranchant 
(Paul), bureau de l'ingénieur en chef & la 


Roche-sur-Yon »; 3° colonne, au leu de: « M. 
Marche (Isidore) », lre: « M. Marque (Isi 
dore) ». 


Page 1225, 2° colonne, au lieu de: « Mile 
Odry (Denise) », lire: « Mile Oury (Lenise) »; 
Be colonne, au lieu de: « M. Dutra lenri) », 
lire: « M. Dupray (Henri) ». 


Poge 12, 4" colonne, au lieu de: « M. Prin 
vtva li: Pierre », lire : « M, Prinzivalle 
(Pierre) »; 2e colonne, au lieu de: « M. Llack 
(Xavier) », lire: « M. Llach (Xavier) ». 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 47-323 du 22 février 1947 modi- 
fiant le décret 50 401079 dy 5 septem- 
bre 1346 portant règlement d’'adminis- 
tration publique pour la fixation des 
effectifs du cadre des administraieurs 
civils et des secrétaires d'adnmnisiration 
à l'administration centraie (ex-secréta- 
riat général des anciens combattants et 
VISiCS wo Va guerre]. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et 
du ministre des finances, 

Vu l'ordornance n° 45-283 du 9 octo- 
bre 1945 modiliée par l'article 118 de la 
loi du 7 octobre 1916, reiative à la for- 
malion, au recrutement et au statut de 
certaines catégories de fectionnaires et 
instituant une direction de la fonction pu- 
Hique et un consel permanent de l’adimi- 
uistraion civue, notanamens sès articles 13 
ét 14 ainsi conçus: 


« Art. 13. — Il est créé un corps d'admi- 
nistrateurs civils recruté exclusivement 
parmi les élèves issus de l’école nationale 
d'administration, 


RL'IiLD fs ses Dh de Æe né Ses ie. es . 


« Toutefois, à titre exceptionnel et dans 
une proportion de 10 p. (00 des vacances 
dans le corps, des fonctionnaires ne pru- 
venant pas de l’école nationale d'adminis- 
tration et ayant accompli au moins dix ans 
de services publies pourront avoir accès 
au corps des administrateurs Civils, Gans 
Jes conaitions fixées par un règlement 
d'administration publique. 


_ UNE CARE 


x“ Les administrateurs civils constituent 
dans les départements ministériels aux- 


et de certains services aui sont assimi 
lables aux administrations veentrales par 
la nature de leurs attributions ou le carac 
îtère des fonctions exercées par leur per- 
sonnel supérieur. Ces services sont déter- 
minés par des règements d'administra- 
tion publique pris sur le rapport du ou 

miaistres inté’csscs Ga ministæ 











chargé de la fonction publique et du mi- 
aistre des finances. 

« Pour contribuer à la constitution ini- 
tiale du corps des administrateurs civils, 
il pourra être fait appel, dans des condi- 
tions fixées par règement d'administra- 
tion publique, aux fonctionnaires supé- 
rieurs appartenant avant le 31 décembre 
1945 aux cadres supérieurs des administra- 
tions et services visés à l'alinéa précédent. 


« Ant. 14. — N est créé un corps de 
secrétaires d'administration, 

« Pour contribuer à la constitution ini- 
tiale de ce corps, des agents des admi- 
nistralions centrales, en fonction antérieu- 
rement à la publication de ja présente 
ordonnance, pourront èlre nommés secré- 
taire d'administration dans des conditions 
qui seront fixées par un règ:ement d'admi- 
nistration publique »; 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1945, modilié par le décret n° 46-1155 du 
22 mai 19346, portant règlement d’adminis- 
ration publique pour l’appiication de 
l'article 13 de l’omonnance n° 45-2%3 du 
9 octobre 1915 relatif au corps des adminis- 
trateurs civils; 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 
1945, modifié par le décret n° 46-1156 du 
22 mai 1946, portant règlement d'admi- 
nistraion publique pour l'application de 
l’article 14 de l'ordonnance n° 45-2283 du 
9 octobre 1M5 relatif au corps des secré- 
taires d'administration ; 

Vu Je décret du 9 février 1929 portant 
organisation de l’adm'oïstration centrale 
de l’ex-secrétariat général des - anciens 
combattants et victimes de la guerre en 
ce qui concerne le recrutement, l'avan- 
cement et la discipline et les textes sub- 
séquents qui l'ont modifié; 

Vu Île décret n° 46-1972 du 5 septem- 
bre 1916 portant règlement d'administra- 
tion publique pour la fixation des effectifs 
du cadre des administrateurs civils et du 
cadre des secrétaires d'administration à 
administration centrale {administration 
centrale de lJ'ex-secrétariat général des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre) ? 

Vu le décret du 6 mai 1936 modifié par 
le décret du 13 août 1945 fixant les cadres 
et le etatut du mersonnel administratif 
de l'offite national des anriens comihat- 
tants et victimes de la guerre: 

Vu l'article 121 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1916 portant ouverture et annu- 
lation de erëdits sur l'exercice 1946; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Art. {°° — Les dispositions du décret 
n° 46-1972 du 5 septembre 1946 portant 
règ'emegit d'administration publique pour 
la fixation des effectifs du cadre des admi- 
nistrateurs eivils et du cadre des sercré- 
taires d'administration à J’adminictration 
centrale du ministère des anciens comibat- 
tants et victimes de la guerre (administra- 
tion centrale de l'ex-secrétariat général 
des anciens combattants et victimes de 
la guerre) sont abrogées et remplacées 
par les suivantes: 


« Art. 1%, — Les effectifs du cadre des 
administrateurs civils et du cadre des 
secrétaires d'administration de l’adminis- 
tration centrale du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre sont 
fixés respectivement à snixante-inq admi- 
nietrateurs civils et soixante-douzr s<ecré- 
aires d'administration. Sur ce nombre, 





——_ts 


quinze administrateurs civils et sezs 
secrétaires d'administration seront affectés 
aux services centraux de l'office naliona 
des anciens combattants et victimes de Ja 


guerre. 


« Art. 2. — La répartition de ces fonc- 
tionnaires dans les différentes classes 
prévues pour leur cadre respectif sera 
effectuée ainsi qu’il suit: 


a) Administrateurs civils. 


« Sept administrateurs de classe excep- 
tionnelle. 

« Douze administrateurs de 1" classe. 

« Seize administrateurs de 2 classe. 

« Vingt-coq administrateurs de 3° casse. 

« Cinq administrateurs adjoints. 

« Sur ce nombre, quatre administrateurs 
civils pourront être nommés sous-direc- 
teurs En les conditions prévues par 
l'article 4 du décret n° 45-2414 du 18 octo- 
bre 1945 susvisé, 


b) Secrétaires d'administration. 


« Cinq secrétaires d'administration de 
classe exceptionnelie. 

« Douze secrétaires d'administration 
principaux. 

«a Vingt-trois secrétaires d'administration 
de {re classe. 

« Vingt-sept secrétaires d'administration 
de 2° casse. 

« Cinq secrétaires d'administration sta- 
giaires. 

« Sur <e nombre, onze secrétaires 
d'administration pourront être nommés 
chefs de section dans les conditions pré- 
vues par l'article 21 du décret n° 45-2292 
du 9 octobre 1945 susvisé. 


« Art. 3. — Les effectifs provisoirement 
en surmombre qui pourraient être fixés par 
application de l'article 9 du décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 1945 susvisé sont 
résorbés dans un dé'ai de quinze ans par 
l’effet des dégagements normaux du cadre 
des administrateurs et compte tenu du 
recrutement régulier d’administrateurs 
adjoints, par la voie de l’école nationa’e 
d'administration ». 

Art. 2. — Le ministre des anciens com- 
battants et virtimes de la guerre et le 
ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécation 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


"+ ministre des finances, 
SCHUMAN. 


© © = 





Ecoles de rééducation professionnelle 
et du travail. 





Par arrêté du 12 février 1947, sont titula- 
risés et intégrés, à compter du 1 novembre 
1916, dans le cadre du personnel administra- 
tif et enseignant des écoles de rééducation 
rofessionnelle des mutilés de guerre et du 
ravail, les agents dont les noms suivent: 


M. Hamel (Jean), secrétaire de direction de 
Re classe à l’école de Saint-Maurice. 

M. Jobic (Pierre), aide-comptable de 8° classe 
à l'école de Bordeaux. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBI'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-322 du 22 février 1947 portant 
de 1.000 à 3.009 F le montant de la dot 
Henry-Giffard, accordée aux pupiilos de 
l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja santé 
pubiique et de la population, 

Vu le testament olographe er date du 

11 décembre 1878 par lequel le sieur Henry 
Giflard, ingénieur civil, décédé à Paris le 
14 avril 1882, à institué l'Etat pour 
jégataire universe] à la charge d'employer 
la portion de sa fortune qui restera dis- 
ponible après le payement des ] 
culiers à des fonctions utiles, pr:x, encou- 
ragements et récompenses; 
Vu le décret rendu en conseil d’Etat le 
31 août 1885 autorisant le ministre 
finances à accepter au nom de l'Etat le 
legs universel dont il s'agit et portant 
qu'un décret rendu en la même forme dé- 
termeera la réparttion et l'emploi des 
capitaux provenant du legs; 

Vu le décret rendu en conseil d'Etat le 
14 septembre 1892 fixant à 18.509 F le 
montant de la rente annuel'e allouée au 
ministère de l'intérieur pour l'attribution 
de 37 dots de 500 F chacune aux jeunes 
files pupilles de F'Etat; 

Vu le décret rendu en conseil d'Etat 
Je 22 avril 191 portant de 500 à 1.000 F 
le montant de ces dots; 

Le conseil d'Etat entendu, 


sO1 


iPSS 


des 


Art, 1%, — Le montant de Ja dot Heury 
Giffard accordée aux pupilles de l'Elat est 
porté de 1.009 FR à 3.000 F. 

Art. 2. — Le ministre de la santé pu- 
biique et de ia 
l'exéention du présent décret, qui sera 
pubié an Journal cfficiel de la République 
trançaise. 

Fait à Paris, le 22 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conéeil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

el de la popwafion, 
GEORGES MARRANE. 
#2 + 








Praäticiens étrangers 
autorisés à exercer leur proféss'on. 


Le ministre de la santé puliique et de ls 
bupuialion, 

Vu l'ordonnance du 21 septembre 135 rela- 
ve à l'exercice et à l'organisation es pro- 
Ressions de médec'n, de chirurgien dentiste el 
de sage-femme, et spécia ement les articles 2 
et 5; 

Va l’onmjonnance du 6 août 195% rezative à 
l'exercice de la miédecne par des médecins 
étrangers, ensembie l'avis de la commission 
prévue par ladite ordonnance, 


Arrûte : 


Art. 1%, — Les autorisations provisoires 
d'exercer la médecine, accordées aux prati- 
cens étrangers dont les noms suivent, titu- 
laires du diplôme d'Etat français de docteur 
en médecine, sont renouvelées à commter de 
leur expiration, pour une durée de six mois 
renouvelabie : 

M. le docteur Jiien Cami', né le 7 septem- 
bre 19M0 à Barlad (Roumanie), demeurant 
@, boulevard de Strasbourg, à Paï:is, 





parti- ! 


population est chargé de ! 








M. le docteur Mathieu Marcavileh, né k | 
48 décembre 1%8 à Richon-l&-Zion (Paesline), 


demeurant 39, rue des saues, à Paris. 

M. le docteur Eljezer Rzechi, né Le 23 octo 
bre 1901 à Varsovie (Pologne), demeurant 
41, rue Lepic, à Paris. 

Art. 2. — ]lÆs praticiens Clrasgers dont les 

i noœns suivent, titulaires du diplôme d'Etat 
français de docicur en eméd 1e. sont auto 
risés à exercer la profession de médecin, 
pour une durée de six mois renouve ae, 
dans les conditions des articles fer et 4 dit 
l'ordonnance du 6 août 19153, et sur toute 
l'étendue du territoire français métropolitain 

M. le docteur David Blumen, né le 10 aoûl 
1913 à Odobesti (Roumanie demeurant 109 
cours La Faycite, à Touton 

AI. le docteur Simon Czarnormt k, né !( 
17 septembre 1919 à M Ju {Ru: demeu- 
rant 60, rue Saint-Mathieu, à Lyon 

M. [Hu d M {( T Mchel Fischma né le 
1 mat 1911 à T7 o (Ro demeu 
rant 34, rüe D lice, à Pa 

M. le docteur Frédéric Hem Han, né je 
28 jui let 1911 à Maizières-les-Meiz Frar 
demeurant à Mareuvre-a-Grande loselle) 

M. le docteur Eugène Nemu nt 6e 2 
vernbre 1900 à Echternacl Luxembourg), 


demeurant 12 avenue Roosevelt, à Merebach 


Moseite) 

M. le docteur Javques Ran le 1er dé 
cembre 191: à Baïbik (Sm À rrant 48 
rue du Dragon, à Marsei.lk 


docteur Alexandre Rotenberg, né le 
rier 1911 à R l & 
rant 91, rue de la 


Art. 3. — Les praticiens ét: +3 dont les 
noms suivent, titulaires du diplôme d'El 
françuis de chirurgi | 
À \ il dure de 
six mais renouvelable, dans les condilion: 
des articies ter et 4 de l'ordonnance dy 6 août 
4965, et sur toute l'éten-lue du territoire fran- 
çais métropolitain : 


M. Isaac Kaganski, né le 19 novendige 19h 


à Radomvwe! {Pologuc), demeurant 5. boul 
vai du Président-Wilson, à Horc'eaux. 

M. Simon Stark, né !e {er septembre 1912 
à Minsk (Russie), demeurant 7, rue Beau 
bourz, à Paris. 

Art. 4 — Toutes di ion nléric € 
contraires sont abrogées 

Art. 5. — Le directeur de ène H 1b 
que est chargé de j'exécut iU pr l 


arrcic. 
Fait à Paris, le 20 février 1947 

MARRANE. 

© &-——  ———— 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 19 février Aie 
ducteur Malhey, médecin chef à | psy- 
Griatrique privé de Plouguerievul {Côles-qu- 
Nord), a é6lé nommé médecin directeur à 
l'hôpital psychiatrique de Dury-les-Amiens 
(Somme) (poste varant). 


1947, 


to A 
\0pilta 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Prix de journée des mutilés Cu travail! admis 
à ja rééducation prulessiornulie dans jÎce 
ecoles dépentlant de l'office nationai é6es 
mudilés, combattants, victimes de la guêrre 
ei pupiiles de la nation. 





Læ ministre du travail et de la sécurité 30 
tale et le ministre de lagricuitüure, 

Vo la loi du ji mai 1%%0 assurant gratuitc- 
ment ja reéiucation professiounelle des mu. 
tiée du travail auxquels leurs tlessures ou 
inlraités ouvrent le droit à pension; 


octobre 1916 du 
des mutilés, 
el pupilles 


la lettre en da'e du 2% 
directeur de l'office national 
*ombatlants, vicitnes de la guerr 
de la nation; 
Vu l'arrêté du 19 janvier 1916; 
Sur la proposition du directeur général de 


a sécurité sociale au ministère du travail ef 
de la sécurité sovliale et du directeur des af- 
{aires professionnelles et socia'es 4 nnis- 


Arrelelnl 
art r A parür du 1# octobre 1946, le 
prix de jour que le f ls spécial de réé- 
1 devra payer pour les snutilés du 
dmis à la rélucation professionnells 
] les « es dé! lant de l'offlce nation: 1} 
Ch mutilés va tants viclimes de LA 
tel re « Ï fl { { a naiion est fix 
a) Pour s init es à 179 
b) P« les ext s à 2 F s'ils font l'ay- 
prentissa d'un n ta let à 57 F s'ils 
l des cours d'enseisnemæent € néral ou 
ConmInerciä:. 
art, 2 L'arrêté du 19 ja 1916 est 
107004 
Rrs. 9 Le directeur général ile Ja sécu- 
rité so au ! ère du travail et de Ja 
Sa Î } ‘ de Ï res pru 
', ( il 1 Cort dy 
! ( d itior 
\ des m ts, v rs de ln 
guerre et À t chargés, 
hacun 6€ x 4 es CD 
ton i P Ï art 
Fait à Par | février 191 
Le n tre d at 
ct de la sécurité sociale, 
A. CROTZA 
Le mi sir de l' icuiiure, 





Muiualité, 
un E-GARONNE 
var arrêté du ministre du trava et de le 
sécurité sociaie en daile du 19 février 197 
mt été approuvés es slaluls de ia ET: 
miuualiste d’enli se dile Su mutwt- 
ste complémentaire de La ebouritk OC 18.4 
du Sud-Ouest de la France pour ke personne 


de la sociclé dé i CS üuU LA TIEU 4H el 
de la sm > gt l d'entreprises du Sa 
de !a | tue Iidues JEU , Do Mt 5, 
à Toi e (llaute-Garinne) 

SFINE 


Por arrêté du ministre au ivail et de 
sécurité sociie en date du 20 lévrier 19, 
ont été approuvés les slatuts de la erwisté 
u'ua:icste ‘ (NE SoxC.eta mi ‘ ra 
neérsonne| de la siété nat a'r é! rte LE 
le “onstruclion d moteurs d'aviation, no 7. 
bi, 120, boulevard flaussmann, Paris (6°) 


0 DB — — —— 


Croulaire n° 50-55-47 du 19 février 1947 re. 
hative aux versements rétroaclits des agontk 
és cadres pour l'assurance vicillesse. 





Paris, le 19 février 1947. 


Le ministre lu travail et de la sécuribé 
socuie à MM. Les directeurs régte- 
nauxz de ox srcuruc sucuit 


d'a! l'honneur de vous faire connaître ques, 
curormégment à laralions à l'Assemn- 
be néiionale au cours du débat du 31 jan- 
ver 1937 au sujet de l'unmatriculation &s 
cires au régime général des assurances s0- 
ciales, je me propose de saisir incescamment 
Le Couvernement A'un Jexte de bi rasdigon 
æs 1Spositions arlnellement en viJueUrT 40 
de perinetire à tons les salariés, qu'ils alemt 


mus ai 





v4 non rcotisé à un régime de prévoyanre, 
« -llectuer des versinenis rétroaclils pour les 
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u—… PE dés nel édite dns ait 
périodes an cows desqueïles Ils se sont trou £ Ne 539, — J'roposition de résolution de lle 
vés ex du rézime | IL. — Affaires avec ‘débat. hienesch relative à l’'empioi de veuves 
soclales, du fait à le mon'act de guerre dans les administrations ju 
munération d | 1% — Discuss'on de la propos lion de loi bliques. 
tettis sert IX « ra ñ } ‘es A cet de U Gros et pus ‘urs de ses C llègues ‘en- C À 4° 6 L 
r 14 efectuer un | dant à régementer le temps de travail e! le N° 210, — Proposition de loi de M. Serre ren- 
\ ment égal « monta den. co üinne | repos hehlornadaire dans les profesians agrl. dant a applicab: e à l'Algér.e la législation 
(l j " a ne É - 6e 4 {: - s ni o Ps, (Nos 15 181, — M. Mon! agnicr, rappor en malière de baux à ferme au proiit 
ot ge der tar teur.) des preneurs mobilisés. 
1ioies Au ! 6 19 ire VAI esSset pour s 
lo comp 1\à dont la rémunéra 2. — Discussion des conciusions du rapport |! N° 552. — Proposition de lol de M. Jean-Pay- 
tion aurait été 2 ire imite d'ascu lue bureau sur les opérations électorales du Ioond Guyon relative à la iwtte contre 
je!issem LUX 4 \ s sociues terriloire du pate Congo. (M. d'Ara- l'alcooiisme. 
he n A : tant | € f wo ; e il ore( zon, rapporteur.) No 567. — Rapport par M. Mondon éür là pro- 
V9, DUT * ge cé 18} 3. — Discussion: 10 da projet de loi modif posilion de loi re'ative aux dortés 
SL n rh , À ; VA pe : : fiant l'ordopuonce n° 45-2599 du 15 octobre poitques des camMas el pr502s de 
PR 2e ur np 0 1 1955 relative aux frais de mission el aux in Schirmeck, Natzwiller, Woippy, Queu- 
cali Fosse 2e F4 ot re k leninitis de fonctions des maires el adioints; leu, Einsisheim et Ifazsucnau, 
| ires { ! l 4 74.101) « Jo de 1 propositi ( n 0e loi de M. Loi: «ion et 4 
L : *® ! - AA = plusieurs de ses € alégues rel:live au barème Xo ec + — Proposition de résolutien de M. Jean 
\iln de 1 "3 MUOpRe US SCP L'Aes indermuités de fonctions allouées aux mai- Le LE lendant à exoné rer les v eux 
VioS: 208 € D dre re rücie 26 (8 2) res et aux adioints par l'ordonnance ne 45- lravailleurs de la taxe sur les postes de 
susvisé, comple Len des instructions qui pré | 2299 du 18. octobre 1935. (Ne T0 MAÉ. — T. S. F. 
dent, }e de MMIVET CIAESSONSs Un 1: PT etotu 
coton. Fous D vo » cl re pa M. Hadiou, rapporteur.) No 8. — Praposition de loi de M. Yves Fagon 
successives depuis le 4e w dt D a 4, — Discussion des proposiions de lof: velalive au statut général des fonction- 
fond de cotisatit s « ee et 19 de M. ad ou et plusieurs de ses collègues naires, 
] i su ( mities Lios “sjtintion de cer- 
de la fra \ de co ' \ l'assn rel UV a: 40 rOv:s on el À la rusi larle hr Ho Ne 569, — Proposition de loi de M. Yves Fagon 
: sois Le à | ments | ‘ains contrats passés par les collectivités lo- relative à l'organisati »n de ia séc urité 
PO di nt cales; 2e de M. Cristofolt et plusicurs Ce ses déshe PE re trente OT : FE 
à acquitter $ re ss 6 ln périodé sine doit S sitio | siliatior sociale des ionvtionnaires el des mag:s- 
éroulée du 1+ t LM ou %1 décembre | (9:ièaues tendant à autoriser la résiliation où trats 
4916 , la revision des contrais Gcs concessions pas- ë 
Du ‘ À * ‘ __.. | sés par les coleciivités locales. (Nos 117-223 | Xe 550, — Proposition de :01 de M. Biondi 
que juillet 1930 au 91 4 o 1920 210 F. | 316-620. — M. Badiou, rapporteur.) gelative aux règles de recrutement ct 
Les sossvers.se she nrEmer ete ESS 4 6. — Fixrt'on de la date de discuss'on de d'avancement dans les esnnlois publics. 
2 RES SOON EE st 480 , pan GER SAR mp 
7 Asp LES 2 san l’interpellation de M. Mont'eil sur les raisons | Xo 3,76. — Proposition de loi de M. Minjez 
7 Ed A me M ES "400 voue sesqueiles M. ie ministre des travaux relalive aux ayants droit des Français 
177 AR El PROS A rs à SR publics et des transports à cru devoir hormo- morts dans les rangs de l'armée répu 
4 6 e < à SE Ange Sté rés 0 …... Fa nzuer, le %) janvier 1957, une décision du blicaine espasno!e. 
A Ce ra cornité centra: des pêches maritimes portant |: __ = Es Ps à 
un ii 1000 = gx re? Que ci définition des entreprises artisanales de pêche | N° 577. — Proposition de loi de M. ein joz iCn- 
x tuiet ! re à 5 EE * _ naritime. dant à modifier l'artic'e 154 du code 
} | ile 2 gt 51 « “cHnbTré n. Nr > à d meèheme ria . 
A à ef RER RER M NS 2) 6. — sSu:te de la discussion du rapport fait civil (empéthements au mariage) 
4910 .. Es 791 au poin de ia conmmission du sulfrage univer- | Ne 578. — Proposition de loi de M. Minjsz 
der janvier 1941 eu 21 mars tait 10 sel, du règlement et des pétUons tendant à tendant à permeltre l'anni.alon de cer- 
4% avrit (M1 au M décembre 1%4 900 modifiez le règlement adopté à litre provi- laines décisions ayant prononcé, pen- 
Ps EPP NNRIRREE TR ESSOR 1.1R0 soire par l'Assemblée palona'e. (Ne 1%, 7° par- dant l'occupation, le divorce. 
TT NRA | 6) de, art 99, GR à 73 et %5, — M. Boisdon, rap- “ 5 
de janvier 10% nu 1 août 104 1.40 porteur.) No 579. — Proposilon de loi de M. Minjoz 
4 Septerni 1955 au 21 décentre tendant à mañer la procédure re'alive 
19ii 0 eux changements de nom. 
À j NA # 3 au nus ROSE | om Séance du mardi 25 février 1947. Ne 588. — Proposition de risiution de M. 
4er “is (ai + re tes 19 : rs | Deixonne re:ative à la commisson de 
À anvier [M6 au 9 septemhre 19% 2.6 ; ; : la ré'orme de l'en<elgnement. 
de octobre 19% au M décembre 19% ‘700 Des bhiilcts portant la date dudit jour et ; ÿ sd 
__] _ | va'ables pour la journée, comprennent: N° 585. — Proposition de loi de GM. Darou 
Total nnur la némtn à er juni , * " r ‘ * k AY pe rénarati 
l'otai va'1f la pér w] au ] - £ ù Galeries. + Depuis M. Xat ier Louvier, jus- iendent à acconler la réparation totale 
des 1060 au St décembre 1946, M.580 F. | ques et y compris M. Camohin. des dornmages aux ouvrers et auvrères 
THE * ; : x licenciés pire appcation de la jioi du 
A. GROIZAT. Tribunes. _… Depuis M. Cance, jusques et y 42 mai (041. 
ES 2 |! tCtRPrsS AL... GCorcuer 
ER CU CCE SPORE EN ETS - No 56, — Proposition de loi de M. Lonsiau 
en à la dexstruclion des lapins en 
Soiogn 
} l: EATAIRES Liste dos nrojets, pronositions cu ranports 
4 , “ : : M re ropasilio fo: 116 
INFORMATIONS PA A} K AE mis ea datribution lo mardi 925 février | N° © (1). Propusilion de ki formuiée 
1927. ur M. Chammpeix et transmise” pr 
mm ns RER En M. le président du Consel de la Répu- 
bliq: ie tendant à l'organisation de l'en- 
Ter. TT. PT F7 ; seignement 1stscolaire agricole et agri. 
ASSEMBLEE FIONALE | *° 4 (1) (3e parle}. — Rapport par M. Bois- cole MAT. 
_ —. bris , don, tendinmt à modifier le rèsiemnent 
AXE 1H ndopié à litre provisoire par l'Assen- | Xo GM. — + we de loi ée M. Coudray 
biée nationale (art. 39, 68 à 73 et 96). tendant à exciter certains sin strés 
$ Ne 573 -- Proposition de loi de M. Biondi ten- des obligations de l'arlicie 3 bis du 
dant à l'institution d'une caisse natlo- cœie générai des impôts directs 
“ : 6 Ë F i ed. i ii 
Ordre du jour du mardi 25 févricr 1947. Pa: LR m2 nr de solidarité des col. | Ke 629. — Praposition de li de M. Bétolaut 
PRE livités locales relative aux candidats aut services pu- 
Ne 4% — Proposilion de lol de M. Aubry re- blics empêchés d'y accéder en raison 
gens “bis s Sn lutive aux pensions #ililaires d'invait- des c: constantes et aux fonlienna res 
A quinze heurss. — SÉACR FrUSLIQUE dité. ayant dû quitter leur emploi par suite 
= tés rh n na 
4. — Nominalion par suite de vacances de | N° 4% — Proposition de Joi de M. Lamarque- d'événements de guerre. 
membres de commissions. Cando relative à la prophylaxic de ia | No 4523 — Proposition de lai de M. Bentaïeh 
2. — Nomination par suite de vacance d'un tuberculose des bovidés. tendant à acconer de façon permanente 
membre appelé à figurer sur la liste des jurés | N° 521. — Proposition de lai de M. Lecachenx des secours en nature aux éléments né- 
de la Haute Cour de justira (apmlitation de tendant À surseair à l'expulsion des loes cessiteux de la population musulmans 
d'article 1e de la loi du 27: décembre 195). taires sinistrés de guerre et bénéticiat- aigérienne, 
res de la loi du 14 novembre 194. No 629. — Raprort par M. Patinami sur le 
bn ni des de LA ri aît Ne 554. — l'roposition de loi de M. Legendre projet de 13i portant création d'atiachés 
EL — Affaires sous rés ve quu ny relative au calcul de l'impôt sur les 4 du travail. 
par Aer. nétires industriels où commerciaux. vi :cie Projet de lol ARRETE CR 
Mionti x l'artieln M du re Te " 618, — Proje M à e 
(Application de l'article % du règlement.) No Gi — Proposition de loi de M Maurice vertion ene l'Etat et la Ranque de 
+ ‘stère d Ans relative au déclassement de Ja France ct l'augmentation du montant 
Projet de lot attribuant au min'stère e ligne de chemin de fer Saint- -Rémy- -lès- te | ot rt tra “aise dans les orga- 
la san! publique et de la popuation un Chevreuse À Limours. de la quote-part française s les org 
contingent exe onnel de distinctions dan | AT M — nismes de lretion- Wow 
l'ordre national de la Léglon de ? À 5 ; 
l'occasion du cinquanienaire de la mort de An Nora, — Ce document à été mis à la dis- (1) Nota — Ce document a été mis à la 
Pasteur, (N° %i-i60. — Mine Roca, rap- n,:tion de Mines et MM. les députés le lundi } d' $posi sosition de Mmrs et MM. les dépuiés le 
+ rier 1941. v 21 février 1947 
portcur.) 4 février 191 LE + 
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PR 

ke 603. — Rapport, par I. Jean Cayeux, sur 
la procédure de l'éieclion par l'Assem- 
blée nationale des personnalités appe- 
jées à faire parlie du conseil supérieur 
de da magistrature. 

me 660. — Proposition de lof formulée par 
M. Landry et transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de la République, ten- 
dant à instiluer l’allocation-logement. 

pe 60. — Avis, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assembiée nalio- 
nale, porlant ouveriure e| annulation de 
crédits sur l'exercice 1917 comme con- 
séquence des modifications apportées à 
ja composition du Gouvernement. 

po 663. — Avis, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, sur le pro- 
jet de Xi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, autorisant l'exploitation en ré- 
gie des transports posiaux dans Paris et 
sa bantieue. 


vo 66. + Proposition de résolution de 
M. René Mayer relalive aux prestations 
en nature de charbon pour la France. 

No 673. — Projet de loi portant organisation 
de la mérine marchande, 

No 692. — Rapport, par Alle Archimède, sur 
le projet de ]5i maintenant en vigueur 
au delà du fer pmnars 1917 certaines dis- 
positions prorogées par la loi du 10 mai 
1916, portant fixation de la date légale 
de cessation des hostilités. 

No 6993. — Rapport, par M. Charles Barangé, 
- sur de projet de loi approuvant une 
convention entre l'Etat et la Banque de 
France et J'augmentation du montant 
de la quo‘'e-part francaise dans les ar- 
ganismes de Bretton-Woods, 





Convozation de commissions. 


La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 25 février 149417, à dix 
heures (local de la commission n° 255). 

I — Organisation du débat de politique 
trangère. 

IE, — Rapport d'information de M. Gilbert 
de Chambrun sur les résultats de l'enquête 

lementaire dans les zones d'accupation 

ançaises d'Allemagne et d'Autriche, 





La commission de l'agriculture 6e réunira 
le mercredi 26 février 1917, à quatorze heures 
trente (local de la commission np 2®). 


A. — Compte rendu des travaux de la sous- 
commission des boissons, 

B. — Désignation de rapporteurs: 

Proposition de loi (n° 451) de M. Jean- 
Raymond Guyon et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création du conseïñ interprofes- 
glonne! du vin de Bordeaux; 

Proposition de résolution (n° 463) de 
M, Vialte tendant à inviter le uvernement 

transformer l’école du bois de Mouchard 
ar) en une école nationale professionnelle 

8; 

Proposition de loi (ne 597) de M. Signor et 
plusieurs de ses collègues tendant à étendre 
au domaine cong£able le bénéltice de la foi du 
43 avril 1916 instituant le étatut du fermage 
et du métayage ; 

Proposition de loi (n° 528) de M. Vieljeux, 
vonseiller de la République, tendant à sup- 
primer k service de la production forestière ; 

Proposition de loi {n° 546) de M. Desjardins 
tendant à modifier l’article 24 de l'ordonnance 
êu.17 octobre 1945, modifié par la loi du 
13 avril 1946, sur le statut du fermage; 

Proposition de résolution (no 562) de M. Ba- 
Sie tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder une aide efficace à une cave coopéra- 
tive « pilote »; 

Proposition de réso'ution (n°571) de M. Wal- 
feck Rochet tendent à inviter le Gouverne- 
ment à organ'ser les âttribulions de monnaie- 
matière pour le machinisme agricole et l'équi- 
percent rural; 


Projet de loi (ne 612) tendant à constater la 
nullité de l'acte provisoire applicable dit lai 
du 31 décembre 1941 portant réquisition de 
main-d'œuvre pour les exploitations agrico:es. 


C. — Fxamen des rapports: 

4o De M. Montagnier sur la proposition de 
loi (ne 373) de M. Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier de la loi 
du 13 avril 4946 instituant le statut du fermage 


et du métayage les exploitations agricoles 
remises cn culture: 


} 

2 De M. Blanchet: 

a) Sur la proposition de.loi (n° 361) à 
M. Edgar Faure tendant à nationaliser l'école 
du bois de Mouchard (Jura); 

b) Sur ja proposition de résolution (n° 372) 
de M. Barthélémy tendant à 
vernement à meltre à la cha l 
du ministère de l'édu ition nationa et 
l'agriculture les frais d'aëdm nistration, à en 
treticn et de fonctionnement du collège tech 
nique et moderne et éco'e du bois de Mou 
chard (Jura), qui serait ainsi transformée en 


école nationale professionnelle du bois 





La commission de élu ation n ti ale se 
réunira le mercredi 26 février 1917, à qua 
of \ 


torze heures (local de la commission n° 
IL. — Rapports: 


De M. 
(ne 94) de M. Cogniot et pi 
collègues tendant à attribuer aux meinbres 
de l’enseignement déplacés par le gouverne 
ment Je Vichy les indemnités de äém 
ment pour chaque déplacement; 

De M. Doyen sur la proposilion de di 
me 419) de Mme Lempereur et plu 
ses collègues tendant à permettre Ia tiluia- 
risation des instituteurs et instilulrices in 
rimaires ayant quatre ans de service, 
entraîner la nomination définitive à un 
poste; 

M. M. Cayol sur la proposition de résolu 
tion {ne 185) de MM. Poulet, Herriot, Bardoux, 
Cogniot, Delbos et Palewsky relative au cen- 
tenaire de l'école francaise d'Athènes; 

De M. Cayol sur la proposilion de loi 
(no 491) de M. Cayol et plusieurs de es 
collègues tendant à faire hénéf'cier des ver- 
sements d'attente mensuels prévus par les 
décrets du 29 octobre 1916 le personnel des 
secrétarials d'académie et de faculté. 

H. — Nomination de rapporteurs pour les 
propositions de loj: ou de résolution: 


(No 5%) de M. René Arthaud et plus'eurs 
de ses collègues tendant à faire remetire à 
chaque <colier un exemplaire officiel du 
texte de la Constitution; 

(No 519) de M. Triboulet tendant à solen- 
niser l'anniversaire du débarquement du 
6 juin 1914 et à promouvoir équipement: 
touristique de la zone du débarquement ; 

ge #21) de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues tendant à décharger les directeurs 
d'écoles primaires de plus de cinq cents éle- 
ves des grands centres urbains de tout ser- 
vice d’enseignement ; 

(No 543) de M. Palewski relative à l'ensei- 

ement de d'organisation scientifique du 

vail et aux centres d'études de l'art admi- 
nistrati!. 


Doyen sur la proposilion de loi 


LICUIS ue & 


IT. — Nomination d’un rapporteur pour 
avis pour la proposition de loi (n° 14X}) de 
M. Charles Lussy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à tenir compte aux instituteurs 
secrétaires de mairie, pôur le calcul de leur 
pens'on de retraite, du traitement perçu par 
eux comme secrétaires de mairie. 


IV. — Questions diverses. 





La coramission de La famille, de la poyur- 
lation et de la santé publique se réunira 
le mercredi 26 février 1917, à quatorze heu- 
res (local de ia commission n° 231): 


I. — Rapport de M. Denis Cordonnier sur 


1763 


a mm 





IT. — Organisation de l'enquête sur la st- 
tuation épdémiolkgique vénérienne 
NI. — Nomination de rapporteurs pour: 


4° La proposition de doi de M. Pine Hu- 
gues et pusieurs de ses collègues tendant 





à Modifier ja législation actuelle eur la fabri- 
cation et la consommation des <«On8 
LICCK lues 1° 409) : 

%o La propositic n d résolu! Jean 
Mn Î H } IrS «je svs ecoi'es ! dant 
à ÿ e Gouvern à certe 4 re 
d s à turn s d'Etat fi l 

3° ] I « loi de M D Cor 
‘ I 
{ 1 « s0s 4 int 
à a&urer m1 vital à t« ver 

les et r Le le « or 
gine d eur in \ 17 

4 La pi & "1 | d \ l Ar 
na | e n PS « + c« 1n t 
à ren! t es «a s m celles 

flig À ce $ r ens d «ions 
Ia CA ou pari es pour des te de 

4 ration HD) : 

0 La | on de loi de Mn on- 
ne! e! ] isieurs le ses Col! gurs t à 
l'ab ( 1 des disnosttions ü [a loi du 
11 se nbre 1941 concernant les herbarisies 
(no 3% 

IV t lions diverses 

La omutission dé itèrieur £s \ le 
mercredi 26 février 1947, à dix-sept lo 
cal de la commission: ne 207). 

I — Nomination de rapporteurs pour les 
propositions de loi: 

No 412 de M. Ségelle: avantage lon 
lionnaires déportés ; 

No 473 de MM. Rabier et Borra: stalut po 
litique de l'Algérie; 

No 492 de M. J. Bardoux: ad stration 


municipale ; 

No 495 de M. Cristofol 
en 16 canlors; 

No 506 de M. Fayet: application à l'Algérie 
de ia loi sur la taxe d’apprentiss 

No 542 de M. Palewski: matériel et hâAti 
administrations publiques; 


division de Marseille 


ayu 


ments d 


No 499 de M. Bentaleb: commission d'en 
quête sur la situation de l'Algérie (pour avis). 
Il, — Suite du rapport de M. Servin sur le 
projet de loi (n° 253) ayant pour objiel la 
ratification du décret ne 46-2971 du aä1 dé 
Ceirnbre 1946 relatif à l'institution d'un resime 


de sécurité sociale pour les fonctionnairs 


’ 


IN. — Seconde lecture du rapport de M. Go- 
din sur le bé de loi (no 234) abrogeant les 
textes sur le statut provisoire de l’adiministra- 
tion préfectorale. 


IV. — Re pport de M. Badiou sur le projet 
de loi (n° 301) relatif à l'exploitation eu régie 
par les communes d'entreprises industrielles 
et commerciales. 

V. — Rapport de M. Kuebn sur la propost- 
tion de résolution (ne 440) de M. Pierre Cheval- 
Her et plusieurs de ges collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux villes 
de plus de 20.000 habitants le hénéfire du 
décret n° 46-2210 du 11 octobre 1946 relatif æu 
payement des émoluments des fonctionreîres 
et ouvriers; 


VI, — Rapport de M. Wagner sur sa propo- 
sition de loi (ne #43) tendant à suspendre 
l'application de l’article 41 de l'ordonnance 
ne 47-2604 du 2 novembre 1945 relative aux 
circonscriptions administratives fusqu'aux pro- 
chaines élections municipales ; 


VIT. — Rapport de M. Wagner sur «a propo- 
sition de loi (n° 126) tendant à rendre apphi- 
cables aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle les dispositions de 
l’article 114 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
nisation municipale; 

VIH. — Ripport de M. Rabier sur la propo- 
sition de lwf (ne 123) de M. Lussy et plusieurs 
de ses collôgues tendant à modifier la loi du 
3 Jenvier 1924 relative à la reprise des con- 





le projet de lot relafif à l'organisation et 
au fonctonnement de la lutte contre les ma- 








ladies vénériennes (n° 299). 


| d'abandon. 


cessions centenaires et perpétuelles en état 





















l« justice et de législa 





tion 5e ra Je n1 redi 26 février 1947, à 
quinze heures (local de ja commission n° 2oÙ 

] Nornin on de rapporteurs: 

Proposition de loi (ue #9) de M. Joseph 
Denais tendant à réglementer 18s conuilions 
dans iesquel peuvent elre exnuisés les 
F8 1ia ü DO eo f , 

Proposition de loi (no 984) de M. Guy Pelit 
tenda à mn r en »3session, jusqu'au 
or j ier 1948, dans leur nouvelie inslala 

0 és \rT n!s, industriels et artisans 
6) il , 

Prop n de loi (no 472) de M. Minioz 
te jant à d ] r du srlilicat d'a! ule à 
la prof ou d'avocat les licenciés en droit 
a nt l 1 1e diudme avant le 26 juin 
1911 

Pro! \ de lol » 518) de M. Jacq 
Bardoux r le ca e nominatif de ac 
Uuons € { ns, 

P sition de résoiution (ne 453} de M. Jo 
seph 1 { int à inviter lo Gouvernc- 
Ji i à «lef ui umnislie pénale aux dé 
1i 14 HOINhIqUues, 

Pro; \ de Joli (no 517) de M. Kuehn 
tendant à d ‘er appicable aux départe 
4 “aut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
M J iaines disvositon3 législativ 
relal roprésentation de3 just ‘jah'es 
[p nt + INAUXx. 

Pro: lo! »,3 äé NN, Gror;:es 
Maire, et r de la République, tendaz 
fer 1 irlicies 1311 à 1315 du code 

Prof on de loi {ne 567) de M. J 
Dennis tendant à rapporter l'ordonnance 

» 15-199 du 9 février 193 relative à l'indi- 
gnité nat:onaie et à en annuler les effets. 

IL, — Xi ition de ranporteurs pour avis: 

Proposition de loi (ne 36?) de M. Ilugues 
relalive à l'exercice du droit de préemntion 
Î 1 da le statut du fermage. 

Proposil'on de loi n° 9507) de M. Signor 
tendant à élendre au domaine congéable le 
statut du fermage et du métayage. 

Propos n de loi (no 49%) de M. Tribou'et 
tendant à hab ter les huissiers & représenter 


malière de dommages de 


L're tion de oi (no 366) de M. Caret ten- 
daot à modifier la li du 3 octobre 14:56 sur 
Ja réparalion des dotismmages de guerre. 

P t de ] no 255) relatif à l'introduction 


dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 








| \et à 1 luselle das articles 30 à 50 b 
et oi du li Il du code du travail. 

III, — Rapport de K. Grimaud sur les pro- 
; lions de loi de M. Grimaud et de M. Jean 
Caveux relatives au statut des membres non 
mn trats du conseil supérieur de la magis- 
{ re (nos 101, 614) 


IV, — Suite du ranport de M. Delahoutre 


sur la proposition de K5 {Z* EU de M Has. 
déric-Dupont tendant à améliorer la situation 


avant souscrit des rentes 


des pelits rentiers 
, partivuliars ou des compa- 


4 ères auprès de 
gnies d'assurances. 

V, — Rapport de M. Courant sur la pro- 
osition de loi (ne 2%) de M. Joseph Denais 
Loans à la revision de certains prix de vente 
de fonds de commerce 

VI, — Rapport de M. Minjoz sur ls pno- 
posilion de loi (n° 4%; de M. Joseph Denais 
tendant à modifier la loi du 12 juillet 1905 sur 
la distribution des sommes saisies-anrêtées. 





La commission de la mariñe marchande et 
des pêches, se réunira le mercredi % février 
4917 à dix heures (iocai de la commission 
ne 2). 

Audition du comité central des armateurs. 

Désignation de rapporteurs pour avis: 

de De la pronosition ds lot (ne %50) de 
MM. Coty et Courant tendant à assurer effec 
tivement le droit de vote et d'éligibilité de 
fous les pilotes aux élec‘ e* 

2° Du projet de loi (ne G%5) maintenant en 
vigueur au delà du 4 mars 4%47 certaines 
dispositions prarogées par ta lot du 40 mai 1944 
portant fixation de la date légale de cessation 
des hostilités, 








JOURNAL 


let les droits des 








La commission des moyens de communi 
calion se reuIHra € 
à seize heures (lai de la 
n° 21! D. 


ol 


commis 


Désignation d'un mermbre pour faire partie 


1 tourisme. 


du comilé 

Désignation de rapporieurs pour avis: 
4o De la proposition de résolution ne #21 
aval tendant à jinviler le Gouverne- 
‘order des ions de tarifs 


fer aux élèves des graries 





hemins de 


écoles et des facuités;: 
90 Des praposilions de loi n° 88 et no 228 de 


PAM. Saudee relatives au statut 
des chefs cantonniers pour ke 
rond du projet de loi no %10 adapté avec 19 
difica! par le Conseil de la République 
autorisant l'exploitation en régie trans 
ports postaux dans Paris et 6a banlieue. 
Rapport de M. Charles Renoist sur la pro- 
position de résoii de M. Dermu 
tendant à inwiler le Gouvernement à re 





tons 


oues 


ilion (n° 288) 


sois 
considérer les mesures augmentant les tarifs 
“es abonnements aux chemins de fer (S. N 
CG F.) dans ja régon parisienne. 

Rapport de M. Poumadôre sur la proposi'ion 
de résolution (n° 313) de M. Védrines ten 
dant à inviter le Gouvernement à mettre 


A] 


plus bref délai, des auto 
raits ranides sur lines de chemins de 
fer da Montluçon à Clermont-Ferrand, par 
Namis-les-Rains, Marcillat et Goutlières, de 
Moulins à Ganna!, par la Ferté-Hauterve et 
Saint-Pourçain-sur Sioule, de Moulins à Mont 
jucon. 


en service, dans le 
las 


des pensions se réunira 
26 février 1917, À seize heures 
cxmmission, no %5 


La cominiasion 
mercredi 


de la M6) : 


I — Audition d’une délégation de l'asso 
cation et entr'aide des veuves de guerre. 


Il. — Discussion des rapmports; 
De M. Meck, sur la proposition de Jai 
(no 171) de M. Meck, reïalive aux allocs!i 
militaires des incorporés de force dans la 
weéhrmacht; 


De M. 
{0 


HE 


oucaute : 
la proposi 


131) de 


dépor t4c 
“ 





ion de li (no 
ussy tendant à accorder aux 
ayant appartenu à des mouvements de résis- 
tance, les mômes avantages qu'aux déporté 





des réseaux de la France combhattante: 


20 Sur Ia propos 


M. Pierre Villon, 


ion de loi (no %%) de 
tendant À fixer le statut 
combattants volontaires de 
la résistance; 

De M. Touchand, sur la prop 
(no 2%) de M. Jean Duclos tendant 
à inviter Le Gouvernement à compléter les 
dispositions d'application de la loi du 30 jan 
vier 1923 sur les emplois réservés. 


xition de rés9 


BEL — Désignation des rapporteurs pour les 
rropositions de loi et de résolution suivantes: 

De M. Meck, tendant À l'extension des tri- 
butaires du régime local de retraite d'Alsare- 
lorraine, des disposilions de l'ontonnance du 
2 novembre 1945 relative aux droits à pension 
(ne 170); 

De M. Pierre Grouès, relative au statut des 
z£fractaies au S. T. O. {ne 3564); 

De M. Pleven, tendant à rétablir dans l'in- 
tégralilté de leurs droits à pension les veuves 
de guerre remariées el redevenues veuves 
(ne 407): 

De M. Touchard, tendant à évincer des opé- 
rations de la revision des pensions dites abu- 


| sives celles qui furent atiribuées par décision 


ce justice (n° #8); 

De Mme Peri, tendant à inviter le Gouver- 
nement à exonérer les ascendants et les 
veuves de guerre des mesures fixales frap 
pant les cé.ibataires (ne 504) ; 


De Mme Peri, tendant à proroger jusqu'au 
M décembre 1947 les délégations de soide, de 
traitement et es allocations  mill'aires 
= 55); 

De M. Joseph Denais, tendant à rétablir 
l'égalilé de pension entre toutes les veuves 
d'officiers victimes de la guerre (n° 510) ; 
De M. R. Lecourt, tendant à modifier l'ar- 
licle % de la loi du 14 avril 19% en vue &e 


sur | 
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y permettre à toutes les femmes divorcées & 


leur profit de bénéficier de la relraile de eur 
mari décédé (n° 9523); 
De M. Marcel] 


* CE » h 
Cherrier, tendant à 


prendre 


des mesures pour meitre un terne aux Jen. 
eurs consialées dans la tiquidalion des pen. 
sions des fonctionnaires (n° 532) 

JV. — Dés gnalion g'un ranporleur pour avis 
de la proposition de ;0oi suivante: 

De M. Max Pruscet, tendant à modifier l’ar. 
ticle 17 (8 4} de l'ordonnance du 15 août 19:5, 
vn vue de faire bénéficier les veuves de 

lerre non remariées de l’aballtement dont 


urait bénéficié leur mari (n° 448). 


V. — Désignalion: 

{io De deux membres pour faire partie de 
ia comainission interministériele d'études des 
mesures d'appiicalion de la loi l 
19:56 sur les emplois réservés; 

20 De crois membres pour iaire parlie de :& 
oinmission qui est chargée de dé‘erminer 'a 


combailant de la guerre 1929 





La commission de la producÜon in 
se réunira le mercredi 2% février 19 


de la commission n° 2654): 


io À dix heures. 
I — Nouvel examen du rapport de M. Paul 
Sion sur sa proposilion de loi tendant à l'abr> 





pa in de l’article 201 du décret du 7 novern- 
bre 1915 portant organisalion de Ja sécurité 
sociae dans les mines {n° 226). 


H. — Nomination de rapror'eurs pour avis: 
a) Pour le projet de loi autorisant les «ai 





istres de i'économie nalionale et de la pro 
luction industrielle à établir un contrôle rer- 
meanent dans les entreprises don( l'activité 
est juzée essentielle aux besoins du pays 


b) Pour -J}a ponosition de résolution de 

Sesmaisons tendant à inviler le Gou- 
ment à prendre, dans le pius bref d&si, 
uons nécessaires à l’ainélioration et 
iernisation de l'équipement des carmn- 
eau, éleciricité, moyens de commu- 


les dispos: 





‘nemins ruraux), améliorations 

+ {no 118 . 
c) Pour la proposition de résolution de 
M. Bétoiaud tendant à la création d'une com- 


mission d'enquête parlementaire sur la ges 
ion des entreprises nationalisées (n° 434). 

I, — Nom'nation de rapporteurs: 

a) Sur la proposition de résolution de M. Le- 
cœur tendant à inviter le Gouvernement à 
inclure dans le déaret du régime de sécurité 
sociale des ouvriers mineurs des disposilionsg 
en faveur des ouvriers mineurs ou similaires 
ICE pour action syndca'e ou politique 


pranriA 
a 1 » 


b) Sur la proposition de loi de M. Kriegel 
Valrimont tendant à ja nationalisation de la 
Sidérurgie (no 41}, en remplacement de 
M. Mici 


nel. 


20 A onze heures. 


L — Audition d'une délégation du comité 
de gestion et du directeur des usines Ber- 
liet, 

M. — Rapport de M. Cartier sur la propo- 
sition de ’oi de M. Aïirokf tendant à (a na- 
Uonalisation des usines automobiles Berliet 
(no 26), 

HIT — Questions diverses. 


Nota. — A la demande du ministre de la 
production industrielle, empêché, son audi- 
Uon, prévue pour le mercredi % février, 
cst reportée à une date ultérieure. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
26 février 1947, à onze heures (local de la 
commission ne 208) : 

L — Nomination de rapporteurs pour eg 
propositions de loi: 

(Neo 49%) De M. Triboulet tendant à com- 
pléter t'article 6 de la li du % octobre 
1946 pour habiter les huissiers à représen'æ 
les sihistrés; 

(Ne 560) De M. Vendroux tendant a assu- 
rer un minimum d’habitabilité pour les cons. 
truclions à usage d'habitation. 
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PE 
1. — Nomination de rapporteurs pour avis: 
Proposition de bi (n° 324) de M. Serve ten- 
t à organiser la restitution de véhicules 
æ#omobiles réquisitionnée ; 

Proposition «de lol (ne 393) de M. Jean- 
Moreau tendant à assurer une juste indem- 
sation aux fropriétaires de véhicules réqui- 

ttennés. 

IH — Suite de l'examen du rapport de 
M Garet sur la proposition de lai [n° %5) 
é M. Coudray tendant à étendre le champ 
Litres e l'acte dit loi du f# septem- 

re 1012, 


Examen du rapport de M. Mahrant eur la 
position de koi (n° 366) de M. Garet ten- 
snt à modifier l'arliele 3 de la loi du ?S oc- 
nmre 1946. 

[V. — Questons diverses. 


d'outre-mer 
1947 {local 


La commission des territoires 
réunira % mercredi 26 février 
la commission n° 254): 
jo A quatorze heures quarante-cind. 
1. — Election d'un vice-président; 
{ — Lettre de la comm sion des pensions 
Jotive aux propositions de loi nos 587, Gb, 
5 et 62%; 
20 A quinze heures. 
Ut — Audition du minictre de Ja 
éeutre-mer: 
La direction du plan. 
Les assemhlées de groupe. 
Réponse du ministre aux questions qui lui 
auront éié posées par écrit. 


France 





Réun'ons Ses commissions 
du mardi 25 février 1247, 


Cianmission des e2ffaires économiques, À 
@ie heures. — Local! n° 253. 

Commission de la défense nalionaæte, à seize 
Brures, — Local no 213. 

Lommission des finances À dix heures. — 
brrai de la commission. 

Commission de l’intérieur, À 
beures quarante ein. 

Commission de la presse, à quinze heures. 
-— [acal no 2%. 

kr bureau, à quatorze heures trente. — Local 
nu Y bureau. 


quatorze 





- 
e 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Asnéx 1947 





Créro du jour du mari 95 février #7. 


A quinze heures. — SRANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination de membres de commis- 
“ns générales. 

2% — Nominttüion de membres de eornmis- 
Sons extraparlementaires, 

3. — Verification de pouvoirs (euîte), 


5° buregu. 


Vaurilade (M. Max Aiïxdré, rapporteur). 
Moyen-Cougo ‘ter collège) (M. Wehrung, 
rapporteur). 
Moyen-Congo (2e 
rapporteur), 


collège) :M. Guirriec, 
Ge bureün. 


aini-Pierre et Miquelon M. 
dOiSSuRE, tapporieur,. 


Le Sass'er 
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Tebad (ter coliège) (M. Chochoy, rappor- 


rx 
teur). 
Tchad {2e coliège) (M. Laurenli, rappor- 
\ S \ P1 
teur). 
& — Suite de la discussion de ja pr Silioi 
I 


de résolution de M. Dulin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures propres à 


assurer la mise en place des engrais de prin- 
temps et en particulier les azotss Nos 16 
et 27, anne 1947. — M. Dadu, rap 

6. — Discussion du projet de Ini, adapté 


par l’Assemblée nationale, relalif au rem 


placement des conseillers de la République 
décédés, démissionnaires ou invalxiés, (Nos 9 
si 2, année 1947. — M. Ni xd, rap tOrieur 





Les billets portant la dôle dudit jour et | 


vaiabies pour la journte comprennent: 

ter élane, — Depuis M. Siabas, jusques el 
y éompris M. Viclaor. 

Tribunes. — Denuis M. Vielj ux, jusques 
ei y compris M. Bordeneuve. 


Liste des projects, pronositicns ou rannorts 
muw en distribution le marvi 25 février 1947. 


Ne 35. — Troposition de résoiilion 6e M. Du 
lin, sur les mesures à prendre en vu 
d'assurer ie pan quoikiier aux Français 


Ne 38, — Proposition de résolulion de M. Lan- 
üry, concernant l'assistance aux fem 
mes seules chargées d'enfants 


No % — Proposition de loi de M Landry, 
tendant à instituer l'allneation Ge loge 
ment. 

No 52 (1). — Proposition de résolulion de 


. ut 
M. Jean-Marie Thomas, tendant à ja re 
nonciation à l’acomple provisionnel. 
fonctionne 


Ne 43, — Projet de loi relatif au 


ment des cours el tribunaux. J 

Ne 44. — Proposilion de récolution de M. Ber- 
nard Lafay, sur le droit de bénéficier des 
médicaments agréés. 

Me 45. — Proposilion de résolution de M. Cho 

choy, sur le contingent d'engrais nus à 

la disposition des jardins ouvriers. 

— Proposition de résolution de M, Mare 
Gerber, «ur les semences et plantes des- 
tinées au remplacement des blés gelés. 
Ne 4%. — Proposilion de résolution de M. Lié 

nard, reiative à la police des animaux 
dans le rayon des fronlières de ierre. 

Ne 51. — Proposition de loi, adopiée par l'AS 
sembiée nationele, concernant les dé 
penses adminisiratives de l’Assemblée 
palionale. 

No 52 (2), — Rapport de M Nico, sur le pro 
jet de loi relatif au remplacement des 
conseillers de la République. 

Ne 593 — Proposition de loi, adoptée par l'AS 
sernulée nationale, concernant la procé- 
dure devant les conseils de prud'hom 
mere, 

Ne 54, — Pronosition de résolution de M. Den 
vers, relalive aux difficullés auxquelles 
se henrtent les marins-nècheure et ar 
mateurs à la pêche. 


No 47 


4: Nora. — Ce document à été mis à la dis- 
»silion de Mines et MM. jes conseillers de la 
épublique le 20 février 1947. 

{2) Nota, — Ce document a élé mis à la 
Msposition de Mmes et MM. les conseillers de 
ia République le 24 février 1947. 





Crratum 


au Journal ofliviel du 2 lévrier 1947. 





Page 1:39, 2 colonne, 47° lignc, au lieu de: 
e Ne 5 de M. Lataÿ…. », lire; « 





Soudan (2 collège; (M. Tognard, rappor- 
teur). 


M. Chochoy… ». 





No 45 de 


Convocations de commissions. 


La comigission des affaire co1.omiques, 
des douanes et des conte ruinercia 
‘es se réunira le roardi 24 février 1917, à qua- 
(orze heures (local n° 263 


Echanze de vues et audiiion de l'avant-pre- 


loi n° 41 € pl l { pod: t 1 lCgisla- 
{ [a omnittué 

La nil €! LIL f ra 6 
In cdi 26 février 1 

{ A if ( rt li ta 

Ktude du projet de loi ne 284 (A. ? ne 5 
(GC. R.) relatif à diverses disposilior l'ordre 
financier. 

20 À quinze | 
Audition de M. Félix t n, ministre d’Etal 


et président du conseil du pian, sur la polité- 
ue du plan. 
Suite de l'ét t de lo 

(A. NN.) no 25 (C KR re à di 


positions d'ordre jinah 





La cornimission de Ja Fi l'outre-mer se 
réunira le mercredi 26 février 1917, à selse 
heures quaranie-cinr « n° 219): 

| “otion de la £ re s de l'lomrme 
| sur l’indochine : 

| Les incidents de 11 i 

| La question du plan d'outre-mer; 

| Désignation d'un membre charg | parti 
| ciner aux travaux de là coramiss.on des #- 


nances, 


La c'urunise «! eur (admminisie- 
tion générase, dévrartermenta et conmunabs, 
Algérie) se réunira le jeudi 27 février 198, 
à dix heures trente jai no 22! 

de M. le dire r « ‘adtrné- 





id réforme des fiñouves k 

M. — Examen oficieux 

to Du projet de loj n° 951 !4. N 
aux frais de mission so! 
fonction des maires ét adjoints; 

% De ja proposition de loi n° 7 (A. N.] 





relative au bas: nes legnnilés « fon 
tons allouées aux moires el adjoints; 
+ De propositions de loj n° 117 (A. N.) 


reialives à la réunion et à 


et 2% (A. N.) a 
conitru's des ler 'ivitéa LS 


résiliation des 


La cornenission dp suffruge nhorsel, 
règienent et des péliMons se réanira le jeu 
mn lévrier 195, à meuf heures qu'nze (loes 
ne 201): 


suite de l'examen des a&rlc!es du règ'ememé 
Qu Conseil de ln République corresnondamé 
aux arlic'cé du règement de l'Accerblée ns- 
l'o c(1n608 


Honale adoptés par celirci dans fa 
Grumbach, rapporteur), 





, 


du 7 


février (M 


Aéunions d2 commissions Cu mard 
25 février 1947. 
2 bureau, à dix heures lente Local 
ne 2». 


Caunrnission du ravilal'oennent, à l'issue 
A sance pubique, — Local ne 211. 

Commission de la presse, de la radio @ 
du cinéma, à dix-s&pl heuree, — Lowal n° 28 

Cosmanission de la juetire et de la lég's'ntiom 
eivie, criminelle ç! commerciaie, à neuf hes- 
res trente, — Local ne M2, 

Commission des finmmmes, à neuf 
FE mwrile, — Local oc :2 commission. 

Commission des affai-cs économies, dem 
douanes et des conventions cominerciaÆe, À 
quatorze houres. — Local n° 253, 


bherires 
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= — — mm —— 


Avis de concours pour l'emploi 
d'administrateur des scrvices. 


e 


recrutement de eipq 
ju Conseil de la 


Un concours pour le 
administrateurs des services 


tégeubique ‘rvices lés Î adminis're 
ls et archives) aura lieu à pariir du 8 mars 
45:71 
Ce soncours comprendra des épreuves d'ad- 
æmiss!h! ne Épreuve d'ndmiseton. 
A Epreuves d'adinissibWué 
8 et 10 mars 1947.) 
Maïères génfrales 
{fe Une rnosilion française sur un subie 
d'ordre ; Le 
20 Une couinposilion de droit constiltitées 
EN 
Histoire du drult consuiut | da 17% à 
ayuw, 
Organisation des pouvoirs pulaics: pouver 
exécutif er: pouvoir légisiatif; 
Organisation financière: budget de l’a 


(pri ar 11 vote exécu! on nent, Cœv 


tedle), Notions g‘nérales sur les altriburionw, 
la re des anmionnaïteurs ei des 
coninianu.tr (,ou des can vs, Les in pôts et 
revenns publlies: 

20 (inve Hanmawes nt À x cu 
ture £ 1e, au droit, à l'histoire et à 
&geograr le 

Malières à cplion 

to a&i | nent d'un text xau:f ; 
D) étni d'une firhe misiolive 

2 Deux é] es sommaires de comntaté 

‘4 

Le, 

Je €) li! Sconomie: b) langues vives 
tes. 

Epreuves 111.35 10MR 
(D fixée u'téricurement. } 
Expo:é \l sur un suket de culture gésé 


rale ou de droit 


Les épreu de chaque matière serom es 
tées de L »"} points et slleclées des cordfi 
cents sui ts 
Composition française ......... sante 2 
Droit consiilutionnel ........ ins sons 
Questions IMPR username tetes Î 
£iablissem: d'un texie législatif... 1 

tahlisseme d fl \ 1 
No! s dt l 1b Î | ue reuve) 4 
Biblio!l L'an attente iles Ets Î 
Langues ji, ER EURE CROSS 1 
I MS nid mac Losetess RE 

Les candilats qui désireraient prendre pari 
à Ce Concours devront faire parvenir avant le 
2 mars 157, au secrétariat général du Copsei 
de la République, leur demande accompagnée 


des pièce s suivantes 


1° Extrait de leur acte de naissance sur pe- 
pier tlimbré; 
2° Exir nt de leur casier judiciaire; 


8e Cerlificat de bonne vie et 

&e No'e indiquant leur situat 

Be Copie des titres universitaires; 

6° Certificat médical « par le médecin 
chef du Conseil de la Képubhiique, qui recevra 
les candidats de Paris à + domicile, 427, bou- 
levard Saint-Michel (Odéon 49-41), les mardis. 
jeudis et samedis, de qua'o:ze à seize heures 
el les candidats de province le vendreti 
7 mars 19:7, à partir de seize heures trente, 
96, rue de Vaugward (méiro Odéon). 


MiŒuUrs ; 
n de famille; 


et pour les candidats du sexe masculin: 


7e Une pièce établissant qu'ils ont sfüatait 
définitivement aux lois 2x recrutement {état 
signalétique et des services ou certificat de 
rélorme). 


Les candidats devront étre Français et m 
de vingt ans au moins et de trente ans au p 

eu 8 mars 147, cette limite d'âge étant aug 
Meulde d'une dure égale à ‘lle os lsurs 

















services militaires légaux et de guerre, plus 
un an pur enfant à charge. Ils devront en 
outre être pourvus d’un diniôrne de licence ou 
de l'un des dipiôines ct certificats énumérés 
à l’article : du décret no 452288 du 9 octobre 
1013 

De plus, ils devront déciarer sur l'honneur 
luiueni pas sous coup des dispo- 
ns des ordonnantes du 27 juin 1944 sur 
l'épura'ion administrative et du 26 août 1944 
sur l'indignité nationale et, qu’en tout élat 
de cause, us n'ont pas été frappés par l'un 
l'auire de is «jeux texies, 

Le programme dn concours et tous renset- 
memernts complémentaires seront donnés aux 
‘andidet se présenteront au secrétariat 
véné-al €u Conseil de la République palsis 
du Luxembourg, 15 bis, rue de Vaugirard (mé- 
tro Odéon), tous les fours de dix heures à midi 
t de qua'orze heures à dix-huit heures (s3- 
medi compris). 


ju is be 


hwis ds concours pour l'emplei 
d'adrrin'strateur pdiolnt ds servions. 


Un concours pour le recrulement de six 
administraicurs adioints des services da 
i! de ja République (servires législatifs 
aura lieu À partir ©@a 


Lormist 
et administratifs 
= INars 14: 

Ce concour 
missibfité et 


s cornprendra Ces épreuves &’sd 
une épreuve d'admission: 


À — Epreuve d'admissibilité. 
(29 et 31 


Matières générales. 


mars 1547.) 


fs Une dictée; 

2e l'une composition française; 

3e Une composition d'histcire et de gécgrs- 
oudant au niveau du brevet 


phie ({corre 
élémentaire) : 

4 Deux probièmes de mathématiques (cer- 
respondant au niveau du brevet élémentaire), 

5e Reproduction cailigraphique d'un tableau 
de finances. 

Matières à option. 
4e Etablissement d'une fiche de classement; 
2e Questious sommaires de romptabilité. 


Epreuve facui!taitre. 
Dactylograrhie. 


B. — Epreuves d'udmission. 
(Date fixée ultérieureruent.) 
interrogations orales d'instruction générale. 


Les épreuves de chaque matière seront Co- 
tées de 0 à 20 points et affeclées des coeff- 
cients suivant(s: 


DIOE:-.:.,5. 56. c_éosssse.e AR PR 0 
Composition (ranÇAaise. - sooccomosssosososese 2 
liistoire el géographie......... dés ets rent 
Arlllmélique ....s.ssssrersse nnatéasriaies - à 
Reproduction d'un tableau de finances.... 1 
Flablissement d'une flche......... so ue TR 
Questions sominaires de comptlabilité...... 2 
Dactylographie ...... sus as en ses snovesst ose 

: 2 


interrogations orales....... 
Les candidats qui dés reraient prendre pan 


à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 23 mors 1M7, au secrétariat générai du 


Conseil de la République, leur dernsnde 
accompagnée des pièces suivantes: 

4e Extrail de jeur acte de naissance sur 
papier timbré ; 

[e Extrait récent de leur casier fudiciaire; 

3e Certificat de bonne vie et mœurs; 

4» Note indiquant leur situation de famiie; 

o Copie des titres universitaires: 

6° Certificat médical délivré par le médecin 
chef du Conseil de la Répuhlique, qui rece- 
vra les candidats de Paris à son ictle, 
127, boulevard Saint-Michel (Odéon 49-89} les 
mardis, (es et samedis, de quatorze heures 
à seize heures, ei les candidats de province, 
le vendredl 2% mars 4947, à partir de srire 
houres trente, %6, rue @e Vaugitrand ‘métro 
Odéon), 


et pour jes candidets du sexe masculin: 





7e Une pièce établissant qu'ils ont sat 
définitivement aux los de recru'ement ({ 
signaklique et des services ou cerlificat de 
réiorme), 


Les candilats devront être Français et 
de vingt ans au moins et de trente ans 


plus au 29 rmiars 19%7, celle limite d'à 
étant auginentée d'ure durée égale à ce 


de leurs écrvices militaires légaux et 
guerre, plus un an par enfant à charge. 


En oùtre, îls devront déclarer sur l'hon 
neur qu'ils ne tombent pas sous le coup d« 
dispositions des ordonnances du 27 juin 19% 
sur l’épuration admin strative, ct du 26 aoû 
1914 sur l’indignité naliona!'e et, qu’en tem 
éiat de cause, Us n’ont pas élé frappés pts 
l’un ou i’autre de res deux textes. 

Le programme du concours et tous rensæ 
gnements complémentaires seront donnés & 
candidats qui se prétenteront au secrét 
général du Conseil de la République, paia# 
du Luxembourg, 15 bis, rue de Vauglram 
‘métro Odéon), tous les jours, de dix gg 
à douze heures Pt de quatorze heures 
dix-buft heures (samedi compris). 





2x | 





AVIS & COMMUN:CATIONS 





EHinistére ces finances. 


Avtg ne Uf de l'office des changes 
aux rel1ions finanrières entre La 20m2 j:aé 
ct le lPortugi. 


Le présent avis a pour: chiet de définir ls 
condilions dans lesquelles pourront étre ék 
sormais effectués les règlements entre la 2e#… 
anc et le Portugai, 


La zone franc comprend les terriloires éges 
mérés daus l'avis ne 71 de l'ofîce des choses 
relalif aux opérations de trans'ert entre is 
zone franc et l'élranger, 

Le Portugal comprend: le Portugal (y em 
pris les achipels de Madère et des Açores! 
et les possessions portugaises (archi ss 
Cap Vert, Guinée portugaise, Îles Sao 
et Principe, Angois, Mozambique, territoire Gé 
Gao, province de Macao et île de Timo). 

Dans l'ensemible, les transferts entre 
zone franc et le Portugal s’exécuteront en, 
formément aux prescrip'ions de l'avis m* 2% 
de l'office des changes, sous réserve des &» 
positions particulières ci-anrès: 


1 — Comptes étrangers porlugats. 


Définition. — Par comptes étrangers porte 


£ais il faut entendre les comptes écre 
en francs ouveris chez tout interméd 
(banquiers, agents de change, cour'iers ea 


valeurs) su nom de personnes Considéré 
comme porlugaises, c'est-à-dire des personmes 
physiques résidant au Portugal ou des pen 
sonnes morales pour leurs établissements 4 
Portugal. 


Fonctionnement. — Les comples étrangers 
portugais sant dé<ormais régiementés par de 
dispositions suivantes, qui se eubstfineni ea 
ce qui les conterne, aux prescriptions +s 
l'avis ne 28, 


A. — Opérations au débit. 


a) Tout compte étranger portugais peut êies 
débtté librement per le crédif d'un as 
compte étrange portugais. Dans ce cas, l'in 
tenmédiaire qui tient le compte à débiter es 
lenu de remeltre à l'intermédiaire qui tier# 
le compte à oréditer un avis indiquant qne 
compte débité est un compte étranger por 
gats. 

Cet avis vaut autorisation, pour l'interpeé 
diaire qui tient le compte à crédter, de pret 
ser le crédit à un compte étranger portuests 

b) Tou! virement d'un compte étranger pe 
tugais à un compte étranger en francs anutm 


‘ 
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u'un compte étranger portugais est interdit, 
: jt aulorisalion spéciale de l'uffice des 


chan, res; 

c) Pour le surplus, tout payement par le 
débit d'un comple étranger portugais est li- 
bre. 


B. — Opérations au crédit. 


a) Un compte étranger (portugais peut être 
crédité sans di itorisation de l'oMice des chan- 
ges des sommes piovenant d'un autre compte 
étranger porlugais 5 les conditions €x}p0- 
ses ges au pa raphe A, a; 

b) a compte € lrenper portug ne peut 
étre jité par ie débit d’un compte étranger 
autre au'an copie porlugais sans une aulo- 
nisaion spéciale de l'office des changes; 


ae un PES t 


ais 






c) Tont autre versement fait p 
au crédit d'un compte re portugais, 
doit, conformément à la réglementation géné- 
rale des changes, être préatablement autorisé 
par l'office des changes, que ce soil direcie- 
ment ou par délégalion. 
Les autorisations seront délivrées suivant 
des mincipes exposés au litre II ci-dessous; 
d\ Un compte étranger portugais peut êire 
erédité de p'cin droit du produit en francs de 
toutes cessions en monnaie portugaise faites 
à l'office des changes. 
CO, — en monnaie portugaise 
des des comples étrangers 
port 





Les disponibilités d'un compte étranger por- 


tugais peuvent être de plein droit converties 
en écus portugais, Le montant nécessaire en 
éeus portugais est fourni immédiatement par 


l'office des changes, sur demande présentée 
dans les conditions habituelles, la justifwation 
à [our éiant une attestation déivrée par 
intermédiaire qui tient le comple à débiler 
et dr it que compile est un compnue 
r portugai S. 

1 résul'e de ce qui précède qu'une personne 
considérée comme portugaise, désireuse de 
transformer en écus portugais ses disponibili- 
en compte dirang ve portugais peut, à son 
choix, soil obten auprès de l'offke des 
changes le montant en monnaie porlugaise 
néveseaire, soit céder ses francs conire MOn- 
naie portugaise en :£s transférant à une autre 
personne considérée comme portugaise et n0- 
tamment à ja barque de Poriuzal 


nir ctati 


ce 


ar. 
E 4 


IT, Autorisation de transfert 


à destination du Portugal, 


— 


intermédiaires peuvent présenter à 
l'office des changes Jes demandes d’autori- 
salion de transfert à destination du Portugal 
pour les pavemments à faire par des rés'dents 
au profit de personnes considérées comme 
portugaises à condition que ces payements 
aient le caractère de payements normaux et 


a) Les 


courants, à l'exclusion des transferis de <ca- 
plaux; 

L) Sont considérées comæne parvements nr- 
maux et courants les catéjories de payements 


euivantes: 

Règlemen!s commerciaux, c’ect-à 
giements d'importation de 
frais accessoires y afiérents; 

Salaires, acrvices, secours et frais 
tien, frais de voyage et pensions; 

Revenus, intérêts, bénéfices d'exploitation 
droits et rede- 
licence, droils d'au- 


dire fes rè- 
marchandises el 


d’entre- 


vances de brevet, de 


teur; 

Règlements d'assurance 
(primes el indemniiés); 
impots et amendes, 
et lous autres règlements 


»s et de réassurances 


de même nature. 


Bien entendu, sous réserve de la déégation 
accordée aux intermédiaires agréés … d'avis 
n° 71, les jus tifli ‘ations hab'tue! les devront 
étre présentées à loflice des changes à l’ap- 
| ds de chaque demande d'aulor fsation de 
transfert et l'office &es changes se réserve 





toute &berté d'apprécialion; 


c) Les transfurts seront faits, suivant que 
le payement est lbeLé en écus portugais où 





i 


en france, 
pes l'ffice des €! 
en francs au crédit d'un compte # 
lugais 


La société étrangère d'assurances Liverpool 
and London and Giobe Insurahce Company 
Limited, ayant son siège à Liverpool 
agréer par l'administration de l’enreg 
(décisions des 16 janvier €t 3% fé vri 


réeprés 


ance d'éeus poriu 
soit par verserment 
élranger por- 





"ais 


délivr 
anges, 


soit par 





Sociétés étrangères d'assurances 


1ONSA 


ésenlant res] 
naiñés su 


srantih! Bien «fre n 
scenlibies d'éire "dus el 






























raison des agences qui sont où st 
ploiléss dans fa méiropoie pour le 
« incendie » ct « risques maritimes 
tamment, de l'agence élailie à Pa 
Saint-Lazare (antérieurement 5: | 
teaudum, puis M, rue Chauchat) po | 
assur ances et dont les opérat ot < | 
la Franc e métropolitaine et à l'A] | 

. | 
Ministère de l'agriculture. 
AVIS AUX EXPORTATEURS 
Semences de plantes ] jt 

En de l'anprovisiol t de la 7 
française d'ocunalion en Allemagne en se 
mences de p'antes fourragi ; exposta 
leurs qualifiés sont invités à S informer, 
nrès du groupement naüonal in'crproles 
nel de proœduelion et d'uijisaiion d £e- 
mences, graines el plants, sec n £ 
fourragères, 41, rue du fouvre, Paiis, du 
(ail des besoins restant à couvrir. 

Les offres, qui comporteront, de la part d 
l’'expontateur, nt fe va alie 
jusqu'au 20 mai nt Ôlre adressées 
en qualre ext ninistère de l'agri 
cullure (direcii s économiques), 
138, rue de Varenne, Par avant le 5 mars 
1947. 

Les ecomrman ‘ront pa s, Comme 
d'usage, par le si l mporations et 
des exportalions, aux conmitions des marhé 
de l'Elat. 

Il ést rap; eié que les exportations à desti 
nalion de j'Allemagne ne font pas l'objet 
d'une demande de licence, s que les con 
traits et factures doivent étre adressés, en tri 
pie exemyuiaire ministère de l’agricu'ture, 
direction des affaires économique 18, rue de 
Varenne, Paris, pour appobation, avant toute 
exporiaiion 

— 6e + 
Ministère de la production industrielle, 


Décision P. 52 du 2 Jévrier 1947, du répar. 
titeur chel de la section des produits divers 
de l'office central de répartition des yro- 
duilts industriels concernant la réglementa- 


lion reélaiive au rotin, à la celcanñne et à 

leurs dérivés. 

Te révarliteur chef de la section des pro- 
duiis -livers de l'olaice de répartition 


cenirai 
les projui!s industriels: . 
Vu j'arlicle 7 de l'ordonnance du 9 aoû 
1911. reiative au rétablissement de la légalité 
républicaine sur je lerriloire continental, 
maintenant provisoirement en vigueur, nG- 
tamment les actes dits: 
Loi du 19 janvier 1943 portant réorganisa- 
tion de la mme des produits industriels : 
loi du 29 juillet 1913 réglant le contrôle et 
la réoression des infractions en malière de 
répartition des produits industriels; 
Vu l'arrêté du 3 novembre 1945, 
l'acte dit arrêté du 3 mars 1944. créant 11 
section des produils divers et définissant sa 
compétence et notamment son article 2 
némmant réparliteur chef de la section des 
produits divers, le directeur du bois et des 
industries diverses du ministère de la produwe- 


modifiant 





Déride : 


Obligation 





Art. de, — Le commene ct l'emploi da 
robin et des proiuits transformés de rolin 
Sont Sounis aux dishosilions suivantes 

a) Le rotin destiné à état brul à la van- 

confection des paniers 
iSd,'€ par es fla res 
J ü C4 £s « eu OVO 
rist l { ayant 
11X , ur 48 
Le r Qu à 
hi A r à La 
i € l & de 
l F, } { 
à l'éia 1 e 
Qlée d . 
t L ui € 

l ! ir } fabrica 
tion par | nporl l ‘ fr forma 5 
utilisa cur que <06 rt Î [hi til EE 
ét par le répariiie f d LS 11 
des pro its divers el « l Il ent 
&tIX &!<p Lons «!t ] d ivril 40: 

{ L proiuits 1 formés d ii autres 

] la canne filée p ent ( a $ 4 
üitre d'asirbution par les € ( utili 
S i ir les be: ° r ! ! 

l efoi e rx F t 1 \ part 
IA FeSS re 0 : } À Lio) 
chacune des in ir prera 

Art. 2, — Le produit d fl 1 inne », 

\ ièôre de z#m1I ie { l filé 
d re lil! Le il élre a pi ‘ re 

P s utiisail s ( l e d'at 
tribulion émis } e 1 chef de la 
sec (lo des produits « l \! 

s'i1X OIMOELIO) Gi ‘ A avri 19%10 

ri 3 - Le en" D trica ds 
rolin et de hi uts ! ‘ rotin 
Ch ent tenir, à la « uu 1 rtüt À 

l comptabilité malière 1 quant par calé. 

Ori lea entré ue 71 { ) V4 ( gna 

n du fournisseur, dalre de | ! \ €! 

pour bes produits mressitant \ titre d'alvt 

bution, 6 naurèro du lire corrésp0tWaän 
I & II 

Obligations des imyporlaleurs,  Tiégocianfs, 

trans/orriate u s «ce rüdin el |} l suis de 

Ceicuane, 

Art 4. — Le 1,0 { ) its, 

forina 111 us 

vicanne Ii 
a) Le ‘ dis] d arti- 

{ ir el S5 Li 

b) D'aurt 1 mparlilteur, da l dix 

jours suivälh à fin de « e tri “ Cu 

lervliaire 1e aclall de t à 1 Hi «y 

trinesire pré<dchl el 1 i ut luuie nülure, 

à l'état brut ou iransiorme où en celcanne; 


€) be tenir à sa disposition du réparlilteur 


et des agenis de Contrôle une complansihite- 
maiicre perm nl dé ivre, dans chacun 
des eux de di t autonome:s, ies mouve 
ments des stocks de €t matière Cette 
omipabilité doit Cle élablie de manière à 
faire ressortir par ca'égnrié de marchandises: 

lo Les entres, avec &ésis \ du four 
nisseur, dale de la réception et numero #e 
la licence ou du litre AJ'attribulion Corres- 
l “jan; 

do En ce qui comerne des ts de rotin 


transformé, les produiis obliehus; 
30 Les sorties, avec désisnation 


date de l'expédition et four 


du destina 
ies produits 


nécessitant un titre d'attriulion, ke numéro 
du titre correspohdan 

15° Pour les importateurs ou transforme 
teurs qui sont également ulil:sateurs, Îles 
quantités mises en œuvre, avec indication 
pour les produits n'ecssitant un titre d'a!twrl 
bution du numéro du tilre correspondant ; 

50 Par différence ct Sous ré ‘rve des rectt- 
ficatione péguiières d'inver res, les exis 


tants comptabh'es en slork. 
La comptabilité ma'ière devra permettre 
déterminer, à tout moment, les lirux de 


de 
G- 





lion industrielle, 





pôt des étsaon's constituant Je siock. 
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Art, © Les importateurs de rotin de toute 
nature €t de produits transformés de rotin, 
sont tenus de déclarer au répartiteur, dans 
les huit jours du dédounnement, les arrivages 
en pré nt pour chacune des qualités: 
brut vannerle, brut ameublement, roiin des- 
mé à la transformation ou transformé, les 
quantités, valeur. date de dédouanement et 
numéro de la licence d'importation 

Art. 6. — Les transformateurs sont tenus 


dn dé rer au répartiteur, avant le 10 de 
chaque rois 


fe Les quantités mises en œuvre le mois 
précéient ; 

29 L quantités produites dans chacune 
des deux catégories: 

a) Canne fllée: 

b) Autres produits 

Art, 7 Le répartiteur peut, à tout mn- 
ment, order de ! ns d'ordre géné- 
ral à la présente décision 

Art. & La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
officiel. 

Art. 9 Toute infra in à la présente dé- 


Cision exnoscra son auteur aux sanclions 
prévu s par la légisiaiion en vigueur 
Le directeur du bots et des industries 
diverses, répartiteur chef de La sec- 
{ion des produits divers, 
ANSAY. 





Décision générale F. &) du répartiteur chef 
de la section de la chimie de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels 
relative à La détention de stocks etcéden- 


taires de certains produits chimiques à 
usnge agricole, 
Rectifcalif au Journal offictel du 13 février 


2947: page 1441, article 4, 4 ligna, au lieu de 
« Sulfate de cuivre », lire: « Sulfate de cuivre 
à usage agricole »; article 8, paragraphe 3, 
ao lieu de « Un procès verbal = 4% 


Cage... », lire: « Un procès verbal de blo:- 
cage... » 





2 2 © 





Ministère des travaux publics 
et des trarnsenorts, 


TARIFS DE TRANSPORI 


SUR LE5 CHEMINS DE FER U'INTERET CÉMÉRAL 


le Proposltions ce :arlfs vorésentées 
à l'homologntion ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé 
#lelle une proposition tendant à apporter cer 
taines modifirations au tarif des billets popu 
laitres de congé annuel (titre VIII du #nrif deg 
dispositions diverses) 


Ces modifications sont indiquées ci-après: 


TITRE VII 


Billets d'afier et retour populaires 
de congé annuel. 


TEXTE ACTUEL 


Ces billets peuvent être délivrés pour un 
seul voyage d'aller et relour par an en 
æ classe: 

Aux ouvriers et employés désignés ci-après 
et bénéficiant d'un congé payé, à l'occasion 
de ce congé: 

Ouvriers et employés nssujettis au» assu- 
zances sociales ou agricoles; 

Ouvriers et employés bénéficiant d'un té- 
aime spécial de prévoyance el, à ce titre, non 
assujetlis aux assurances sociales; 

Ouvriers et employés français résidant à 
l'étranger, en Algérie, dans une colonie fran- 
caise où un pays de protoctorw,; 


Aux agriculteurs français exploitants non 
assujettis à l'impôt général sur le revenu qui 
ne possèdent ou n'exploitent que des terres 
dont le revenu cadastral total n'excède pas 
200 F; 

Aux artisans visés À l’article 264 ($ 15) du 
code des impôts directs. 


TEXTE PROPOSÉ 


Ces bHlets +6 . d'aller et retour 
ou circulaires par an en 5° classe: 

a) Aux ouvriers POUR License ME 
R à l'occasion de ce congé: 
MOOUMMIR er 2 ra . agricoles; 
2e Ouvriers et employés bénéficiant d’un 
régime de sécurité sociale les dispensant léga 
lement de l'immatlriculation aux assurances 
sociales ; 

3e Ouvriers et employés français . . . . 

. protectorat; 


Lb) Aux agriculteurs 


CC 


rc nL 
ne 56 den S'INSCRIRE 


c) Aux personnes exerçant des professions 
de caractère artisanal désignées à l'article 23 
du code des impôts directs comme assujetties 
à la cédule de l'impôt sur les traitements et 
salaires. 


CONDITIONS PARTICULIÈRES 
Article 1er, — Demande. 


La demande établie sur une formule déli- 
vrée par le chemin de fer doit être remise à 
la gare qui dessert la localité où réside l’inté 
ressé, au moins vingt-quatre heures à l'avance 

TEXTE ACTUEL 

La demande doit comporter: 

Pour les assurés sociaux: 

Un certificat du patron ou du chef de ser 
vice allestant la nature de l'emploi et l'octrei 
d'un congé payé 

Pour les ouvriers et employés français rést 
dant à l'étranger, en Algérie, dans une cols 
nie française ou un pays de protectorat, pour 
les employés et ouvriers bénéficiant d’un ré 
gime spécial de prévoyance: 

Un certificat du patron ou du chef de ser 
vice: attestant la nature de l'emploi et l’octret 
d'un congé payé; précisant qu'il n'a pas été 
délivré à l'intéressé d'autre certificat de même 
nature au cours de l’année et qu'il n'en sers 


pas délivré d'autre au cours de cette même 
année 
Pour les agriculteurs français exploitants 
Un certificat du maire de Ia résidence de 
l'intéressé attestant qu'il ne possède ou n'ex 


ploite que des terres dont le revenu cadastral 
tolal n'excède pas 509 F. 


TEXTR PROPOSÉ 


La démande doit comporter: 

a) 1° ci-dessus. — Un certificat du patron 
ou du chef de service atlestant la nature de 
l'emploi et l'octroi G'un congé payé. 


Pour les catégories de bénéficiaires dést- 
gnées en: 


a) 2e el Jo ci-dessus. — Un certificat du 
patron ou du ‘chef de service: 

Attestant, d'une part, que le demandeur est 
“ivensé par la loi de l'immatriculation aux 
assurances sociales, d'autre part, la nature de 
l'emploi et l'octroi d’un congé payé; 

Précisant qu'il n'a pas été délivré à l'inté 
ressé d'autre certificat de même nature au 
cours de l'année et qu'il n'en sera pas délivré 
d'autre au cours de celte même année. 


b) ci-dessus. — Un certificat du maire de la 
résidence de l'intéressé attestant qu'il ne pos- 
sèeae ou n'exploite que des terres dont le re- 
venu cadastral total n'excède pas 500 F. 


c) ci-dessus. — Un certificat du contrôleur 
(ou du percepteur) des contributions directes 
attestant que le demandeur est assujetti, au 
litre de l'urticle 23 du code des contributions 





directes, à la cédule de l'impôt sur les traite 
mess el salaires. 


MED SAP EE er Mr 





a | 
Article 2. — Pièces justificatives. 


Texte supprimé: « Les artisans doivent pre. 
seniur à l'appui de leur dernande un certificat 
du contrôleur des contributions directes attes 
tant leur qualité d’artisan, au titre de l’arti. 
cle 264 ($ 15) du code des impôts directs ». 


Article 3. — Itinéraire. 


exte nouveau: « Est considéré comme solæ 
tion de continuité le parcours entre la gare 
de destination du trajet d'aller et la gare de 
départ du trajet retour lorsque ces deux gares 
sont différentes ». 


(Paris, le 20 février 19471 





Rectificatif au Journal officiel 
du 18 février 1947. 


Page 1573, 3e colonne, Tarifs de transport 
sur les chemins de- fer d'intérêt général, 
fe Propositions de tarifs présentées à l'homo:. 
logation ministérielle, au lieu de: « La Société 
nationale des chemins de fer français a fait 
connaître à l'administration supérieure son 
intention d>: mettre en vigueur, à partir au 
fer mars 1947, dans les relations entre la 
France et la Grande-Bretagne », lire: « La 
Société nationale des chemins de fer francais 
a soumis à l’'homologation ministérielle une 
proposition tendant à mettre en vigueur, dans 
les relations entre la France et la Grande 
Bretagne ». (Le reste sans changement.) 

2% et 3e alinéa sans changement. 

&e alinéa, au lieu de: « les documènts sus 
visés sont déposés dans les gares intéressées 
où le public », lire: « les documents susvisés 
sont déposés dans les gares où le public, etc. ». 





2 Décisions ministérielles intercenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque aflairs 
est celle de la décision ministérielle. La dete 
du Journal officiel mentionnée est celle és 
numéro qui a publié la proposition.) 





Décisions homologatives. 


22 Jévrier 1947. — Société nationale des che 
mins Ge fer français. — Projet de conven 
tion à passer avec Ja société Tardieu et 
Chailloux, comptoir d'importation du rhum 
Moriss, à Bordeaux, pour le transport de 
ses upéritifs, vins en bouteilles, rhume et 
spiritueux et les emballages vides en re 
tour, (Journal officiel du 18 février 1947) 

Autorisation accordée de mise en appli 
cation provisoire à dater du 4° mars 1947, 
sous réserve de la décision définitive à 
intervenir après achèvement des forma 
lités de l'instruction réglementaire. 


19 février 1947. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet de con 
vention pour le transport des rhums, 
liqueurs et apéritifs en caisses ou en 
cadres et des emballages vides en retour 
correspondants, remis au chemin de fer 
jar la société Liqueur des Antilles, au 
lavre. (Journal officiel du 4 février 1941.) 


19 février 1917. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet d'avenant 
à la convention tarifaire passée avec la 
société A. Teissèdre et C°, à Bordeaux, 
pour le transport des liqueurs, rhums, spi 
ritueux et vins de liqueur et des embal 
lages vides en retour correspondants, ten- 
dant à faire bénéficier le trafic des filiales 
de cette société de ladite convention 
(Journal officiel du 4 février 1947.) 








Les abonnements au Journal officiel parter 
des 1er et 16 de chaque mo:s. Envoyer 1e mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que posta! (compte courant n° 100-917 Paris). 





Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7). 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Punns CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUz DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.000, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 




















a 8 e [2 
Tirages financiers | 








maman” td 
SOCIÉTÉ ANONYME 
DES 


Chantier et Ateiicrs de Laint-Rezaire (Penioët) 
CaritaL: 350.000.000 pk FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE AUBER, PARIS (9e) 


R.C.. Seine 41221 
CSLIGATICNS 4 C/0 199 
Quatre-vingt-treisième tirage semestriee. 
Amortissement cu 1° mars 19417. 


Les 119 numéros suivants ont été extraits 
de la roue de tirage le 45 janvier 1947: 

9 51 63 9 109 4 
356 3956 560 562 695 807 871 RS 


920 930 1.029 1.056 1.290 1.269 1.396 1.407 ; 
4.122 1.440 1.486 1.639 1.687 1.716 1.813 1.862 
1.812 1.889 1.925 2.044 2.053 2.061 2.169 2.335 
2.380 2.39 2.436 2.550 2.615 2.677 2.691 2.72 
2.754 2.771 2.832 2.864 2.882 2.931 3.006 3.091 
3.097 3.101 3.105 3.172 3.226 5.956 3.909 9.482 
8.512 3.579 3.609 3.665 3.670 3,691 3.700 3.738 
3.895 3.979 4.025 4.06% 4.108 4.113 4.120 4.126 
4.144 4.169 4.186 4.520 4.542 4.972 4.485 4.501 
4.539 ‘r.608 4.625 4.698 4.066 4.721 4.899 4.857 
4.865 4.917 4.926 4.034 4.009 5.01% 5.021 5.039 
5.108 5.164 5.237 5.929 5.409 5.423 5.000 5.553 
5.620 5.710 5.712 5.858 5.875 5.883 5.974 


Les 119 obligations portant les numéros ci- 
dessus sont remboursables à 500 F à parlbr 
du 1er mars 1917, sous aéduction de }'impôt, 
git à raison de 482 F par titre. 


Obiigations sertics aux tiraces précédents 
ci resiant à rembourser. 
Amorlissement du Aer mars 1931. 
211 
4mortissement du 17 se;tembre 127; 
119 
Amortissement du 1e septembre 4936. 
515 721 
Amorlissement du 1% septembre 14999. 
2195 
Amortissement du 1e mars 1919. 
es 
ämorlissement du 1e septembre 1920. 
550 


Ainortissement du 1 mars 1911. 
1.72 


Amorlissemment du 4e septembre 1941. 





836 1.743 1.939 


Arnortissement du 1 sept 
857 1.089 1.7:8 


Ammneortlisscrmnent du 17 mu 


11 Si 


Amortissement du i% septemil 


96 751 1.367 


Ainortissement du 7 7 


e 1 ) 
H 124 
ibre 1943 
aTs 1544. 


931 1.191 1.404 1.694 1.803 2.265 


Amortissement du 17 sepl'embr 


60 102 213 010 655 
569 1.319 1.832 2.056 


Amortissement du Ur 7 


867 894 1.522 1,548 1. 
} 


Hi C 1 1 

SOA 51a Juy 
ars 1% 

£8':0 8.1 S 48 
663 1.819 1.974 


Amnortissernent du 1% septembre 1935. 


62 1:32 123 40 6x0 
955 938 1.299 1.159 1.118 1. 
.706 1.855 2.031 2.173 2.273. 


_ 


Amnortissement du T7 na 


40 6 207 296 345 


.48t 1.503 1.503 1.679 1 
Qr 


A39 592 927 1.064 1.289 1. 


£ 
_ 


Amortissement du 1% sept 


HA 3 9 Gi 223 
GO 125 : 38 51 . 623 
1.055 1.101 1.240 1.487 1.519 1 
1.796 1.858 1.926 2.002 2.020 2 


Les remboursements ont li 
A la Banque transalianltique 
Haussmann, Paris; 


.196 2.193 


725 131 #92 
164 +. L.006 
rs 19:60 

360 429 433 
501 1.111 1.169 
060 2.06: 2.123 


embre 1946 
298 0533 510 
vos 917 1.037 


.510 1.608 1.731 
2.240 


u: 


, 47, bou'evard 


A la Société marseillaise de crédit, 4, rue 


Auber, Paris; 


Au Crédit de l'Ouest, à Saint-Nazaire et à 


Angers. 


Société des Forces motrices de l'ARN 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 40.000.000 BE FHANCS 
En Jiquidution par suite de sa nationalisation (loi du 


8 avril 1946 el Gécret d'apy lication 


SIÈGR SOCIAL: 
17, BOULEVARD MaLESHERRES, 


du 21 mai 196) 


PARIS (8°) 


R. C.: Seine 280208 B. 


Usant de la faculté qu'ele s’ 


est réservée au 


motmeut de l'émission, cetle société a procédé 
au rachal en Bourse Ce 240 obligations 4 0/0 
4933 dout le quatrième amortissement est 


prévu pour le 10 inars 1957. 


En conséquente, au°un tirage ne sera cffec- 


tué en février 19:71. 





Liste de rappel de5 oci:gaticons 


4 0/0 1943 sor- 


ties au tirage précédent et non encore rem- 


bourses au 21 janvier 1947, 
ché. 


4.221 — 4.281 et 4.282 — 


coupon 5 atta- 


.226 — 4.239 — 


9.99 à 9 — 9.141 à 9.150 — 14.48 el 


. 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annences. 


anonyme des Etaulissemen.s CUTTAT 


Co= ét 
VUUICLL 


CAPITAL: 10.0MX),000 DE Fa 
33 À 49, AVENUK D£ CuarTOU, RUEIL-MA!MALSON 
R. « \ ea &uté, 


Liste des obligations 5,5 0 0 1930 sorties av 
tiraga Cu 18 février 1947, et remhcursables 
à 1.099 F à partir du 17 mars 1937, au siège 


social. 

Sr 274 371 K, 12 140 f,1 563 

hi") TH) [PAR 1 4,5 Ur! 1} 1.152 
LURAR 1 1 1.100 ! | 3 1.811 ! 11 1,9% 
2.119 2.190 2.99 2 1 2.194 2.848 2 1 2.970 
3.111 ) 3.191 13 3.951 3.41 » 3.747 
3.10 93.931 4.062 4.1 1.112 4.23 4.'Ol 4.5 
\. 1.433 5.019 ) 2.118 0.4 1 ».#K2) 

‘y? 
dei 


Obligations amorties aux tirages précédents 
et non en°oro rombourscs. 








14 1722 13 HA ji + | »3 4%) 

1<) 13% Won 615 hs 711 ec «2 
1.002 1.0:3 1.193 1 ) 1.296 1.403 Û 1.492 
1.533 ! 1,999 1 1.69 1. ») » Un 
2.128 2.19% 2.145 ? 4 2.20 2 19 2.379 
2.390 2.400 2.410 2.4 164 2.451 "1 2.617 
2.619 2.693 2.702 2 4 2.719 2.84 v) 2.97 
3.017 3.01 3.1 J à à re 1 3.397 
2.412 173 3. ER 3.3 11 3.% 
GS 3.724 3.763 3.751 1) 3.4 : 4.068 
1.006 4.130 4.210 5.272 102 4.13% s.459 
1.) {, 5. 32 4.1 1,1: 4,0} :.:01 
1.432 5,011 5.093 5.109 129 5.14 » 5.218 
NIET 64 D. 0.44 Dolii 35.704 Li 5, M2 


Société des Forces motrices de F'rovence 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.503. 000 EF 
En üq intion par «uite 
8 avril 4946 et décret d 


» sa nation th oi de 
lcation du ?1 u 1948), 


SIÈGE SOCIAL : d, AVENUE pu COQ, PARI (9e) 


Obligations 4 0/0 de 5.AN F (émises 


144). 
Troisième aemortissoment annucl, 


Usant de la facul'é qui lui a éi6 réservée 
lors de l'émission de ses obligations 4 0/0 de 
5.000 F (émission 1%4:), la Société des forces 
molrices de Provenre a rachelé sur le mar- 
che te ombre d'oblisations prévu au {7 avril 
1915 pour ,’amortissement de l'emerunt. 

En constquence, il ne sera pas cf'eviué de 
rage au sori sur ces litres. 

Les deux premirrs “inortissemwnts ayant 
été égaerment effectués par rachais en 
Bourse, il n'y a pas d'obligations amorties 
au ‘roues précéden:s el non préseni(es au 
remboursement 


(Le tnneau d'amortissement a 614 publié 
au « Jorrnal officiel de l'Etat français » du 
1 avril 1944.) 
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SEQUESTRES 


Por omionnauce fn dute du 135 1913, 


le président du tribunal civil de la Seine 8 
séquestre de l'administration 
itérè s de toule raturce 
trimoine du général Maxine 
à Paris, 2, Avenue de 
tare d'un 


juin 


St) 1 


1acé \ ( ! 
" 1 t 
es biens, droi et i 


compo ant i€ } 


pri aprié 


ant requiert qu'i vous 





Vu la requêle ci-jointe du directeur de 
domaines du Finis'ëre, 

Ordonner Ja mise sous séquestre des B'ers 
et intéréts que le génf'ral Weyÿgand possèk 


dans le ressor! du tribunal de Morlaix 
Fait en notre parquet. 
Morlaix, le 21 juin 1944. 


Le procureur de la Républigue, 


Signé: Dramans. 
Nous, président du tribunal civil de Mor- 
laix, assisté de Me Gocdeau, greffier en chef, 


Vu la requête du pone de la Répu- 
blique près le tribunal civi de Morlaix, en 
date du 21 juin 1%, ten dant à la mise sous 
séquestre des biens el intrèts possédés, dans 
le ressort du tribunal &e Morlaix, par le géné- 
ral Weygand, inculpé d'atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat; 

Vu l'arrèié interministéries du 33 novercbre 
1910 et l'ordonnance du 13 janvier 195. 

Ordonnons la mise sous séquestre des biens 
et intérûis possédés, dans le ressort du tri- 
bunal civil! de Morlaix, por le général Wevy- 
and, inculpé d'atteinte à la sûret£f extérieure 
eo l'Etat, 

Confions le domaine, 


équestre au repré- 


senté par le direcieur départemental de la 
seine. 
Morlaix, le 29 juin 196. 


Signé: CoQuRs ne VSIE, GOobprAr. 


(Suit la mention d enrcg'sirement.) 








[AVIS BIVYERS 





SOCIETE D'HÉRACLEE 
(EN LIQUIDATION) 


Assemblée généra'a ordinaire des actionnaires 
du 29 raars 1947. 


mn 


En conformité des articles 361 et 457 du code 
de commerce turc, MM, les actionnaires de 1a 
Société d'Héraclée, en licwidation. sont can- 
voqués en assemblée générale, à Istanbul 
(Turquie), le samedi ?4 ruars 1947, à dix l:eu- 
res, au siège de la licuidation, sis dans les 
locaux de la Banque ottomane, à Galata, à 
l'effet de délibérer et statuer sur l'ordre du 
jour ci-après: 

ORDRE DU JOUR 

4. Rapport des liquidateurs sur l'exercice 1910: 

2. Rapports du contrôleur et des censeurs; 

3. Approbalion des comptes et quitus aux 1i- 
quidateurs pour leur gestion pendant le 
dit exercice ; 

&. Nomination du contrôleur et des censeurs. 

Conformément aux articles 25 et 27 des sta- 
tuts et à l'article 971 du code de commerce 
turc, peuvent faire parlie de l'assemblée gé- 
nérale, les uciionnaires porlcurs de *#, actions 
au moins, qui auront déposé leurs titres une 
semaine avaut le jour de l'assemblée, à Istan- 
bul, soit au siège sociul, soit à la Banque 
ottomane, rüe Meyerbeer, ne 7. 


Le conseil de liquidation 


| Colombes 





à 








Demandes d'envoi en possession 
de successions 








Détis, avoué à 
Saint-Denis. 


Etude de Me Maurice 
91, boulcrvard 


Paris, 


Extrait preserit par l'articie 7:0 &u code civil.) 
civit de première instance de 
jugement en chambre du con- 
29 novembre 19:6 enregistré, 
a requête de M. Charles-Nico!las 
uvre spécialisé, demeurant 
avenue d'Epinay, n° 16, 
a donné acle audil M. Grandbiaise de sa de- 
mande d'envoi en possession de la succession 
de Mme Marihe Duvert, son épause, en son 
ivant sans profession, demeurant avec lui à 
(Seine), 16, avenue d'Epinay, dé- 
cédée en son domicile le 14 juillet 19:3, sans 
pp aucun hériller connu au degré suc- 

‘ssible et, avant faire droit sur ladite de- 
mañde, a prescrit l'exécution des forraalités 
de publications vouiucs par la loi. 

Pour extrait certifié Fait et ré- 
digé à Paris, le 45 février par l'avoué 
soussigné. 


Le tribunal 
la Seine, par 
| 
' 
L 


seil en date du 


Grandblaise, mano 
à Colombes (Seine), 


conforme. 
1947, 





Signé: M. Dis. 








DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 
\ 








Prix des insertiors des déclarations d'associations : SO fr. la ligae 
(Décret du 20 novembre 19:35, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 19 avûl 1991.) 





1955. Déclaration à la préfecture de 
l'AÏSNe, ASHNCILE SPORTIVE I& TAVAUX. But 
pratique du football association, du basket- 
bal!, du vot'ey-bal, de l'éducatiin physique 
et de l'alrélisme. Siège social: mairie de 
Tavaux-Pon sercourt. 

Ja septembre tx6. Déclaration à la sous-nré- 
feuture de Vire. Conte CLIVIER-BASSELIN. D: 
préparer l’exécut on des m 'CCa x de muüusiqu 
dre pi ou profa 1e qu ele est appelée à 
chanter, el dévelomper le g roût artist que parmi 
a jeunesse. Siège sacial: éamicile du prési- 
dent, J, de Pantnou, 42, rue 
Vire! 


{er août 





96 octobre 1916. Décinralion À la préfecture 
de Quimper, HANXSÈRIEN RENÉ (Groups d'art 
fo:klor breton), But: maintenir el réna- 
ver le fœkiore breton (costumes, chants 
danses, langue). Siège social: srnd'cal agri- 
cote, boulevarni de la Gare, Qu'mmperlé. 

ts novembre 1946. Déclaration à la préfer- 
ture de paiice, CERLE D'ÉDU6ATION PHYSIQUE DE 
Neurtey,. Bul: éduralon physique, sauvetage. 
Siège social : 2, rue de Grancey, Par:s. 


décembr e 1946. Décterati on à ous-nrétec. 





-que 








ture d'Oréansvid'e, CLUB SAÏNT-PAUL PB SINCAY. 
Bat: créer un ceuitre de réunions amicales 
ente ses adhérents, Siège syiai: en son 


cal, 4 Bou _Gaid. 


Li décembre 196. 


Déciaration à la sous-pré- 
fecture de Bézicrs, Foven Run, Puit: édu- 
calion des jeunes paysans. siôge social: foyer 
rural, rue de la Crve, Roujan. 

19 décemb'e 19%6. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Dicppe. ASSOCIATION FAMILIAIR RURALE 
ve Frocouxs, But: éiude el défense des droits 











et des inlérèêls moraux el matériels ces 
familles rurais. Siège souci: mairie *de 


Florques. 


du Ca'vados, ! 





19 décembre 1916. Déc'aration à la sous-nréfee. 
ture de Diernpe. ASSOCIATION FAMILIALE RURALS 


D'ÉTALONDES. but: élue et défense des droits 


et des in'érôls moraux et mmatérie!s deg 
familles ruraies. Siège SXial: mairie d'Eis. 
londes. 


2 dé ceinbre 1%6. 


Déciara! ion à læ sous s-pré. 
fecinre de Dieppe. ASSOCIATION FAMILIALE RURALR 
ve Douvrawn. Buül: élwle et défense des draits 
ci des intérêts moraux el maitrirls des 
families rurales, Siège social: mairie de Dou- 
vrend. 











20 décembre 1946 Déciaralon à la souspré- 
fecture de D: epype. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIR 
DE SAINT-VAST-D'EQUICUEVILIE, But élule et 
défense des droits et des intéré's moraux 
et matéries des fam l'es ruraues. Siège social: 
mairie de Saint- -V astA hi l qu viiie. 

%) décembre 1916, | Déclaration à la sous-pré- 
fectire de D'enge. VSSOCIATION FAMILIALE TURAIR 
DR CAXEITAN Bu: élule et défense des droits et 
des in'é irâts moraux et matériels des familles 
rurx'es, Siège social: mairie de Canehan. 


cembre 1936. Déclaration à la préfecture 
dé la Savois. AZSOGrAT'ON D'ÉOUCMFINN POPULAIRE 
pe Duirix, But: édu'ation popuatre Siôge 50- 
cial: presbyt ère de Duilin. 








—_—_—tens 









22 déx 





23 décoœanbre 1916. Déc lat ration à la préfeciure 
du Gard. GROUPE GUVHIER ARTISTIQUE SPIRIPON- 
Tux. Put: dfveopnement musical et artisii- 


que et organisation de soir 
vres 500 irles. 
à Pon! Sant- 


rées au profit d’œu- 
Siège social: 9, rue Jemmarpes, 
Esorit 








2» décembre 195. Décia 
fecture d'Avranches. 
Mantes, But: 
S'ige social: 
lines, 


laration à a sou --pré- 
Les CUXVALIERS DE SAINT- 
éducation générale et sporis. 
chez M Legouix (Pierre), Mou- 





26 décembre 1916. 
facture de Mayenne, 
Put: five 


Héciaral,on À la sous-pré- 
Les NAGEURS DB& MONTEXAY. 
vrises le diveoppement de la nala- 


Eon, apprendre le Sauvetage, déve'apner l'es- 
prit d'équipe, Siège social: mairie de Monle- 
nay. 





Ji décembre 1916. Déc'mtalion à la préfeciure 
de Ja Cüie4l'Or, ASSOCIATION FAMILIALE RURUE 
DK CGRANGEY-LU-CHATRAU, But: défense des in:6- 
rèts des familles du canton de Grancey-le-ChA- 
teau et Marey-sur-Tiile. Siège social: an domi- 
cie de M. Misset, à Grancey-le-Châtcau, 





janvier 1947. Déciars raiion à la sous-rréfecture 
e Sartèns. ASSOCATION FAMILIALB DE L'UMNON 
LES FEMMES DR Fnravcre, Put: aids matérielle et 
morale aux familles, Siège social: groune sco- 
laire, Sol'acaro. 





7 janvier 1957. Déclatalion à la sous-préfecture 


de Nogent-léMotrou. SOCIÉIÉ HiIPPIQUE RURALE 
ET RALLYE PERCHERON, Dul: s'intéresser à tou'es 
is questions concernant ie che val, notun- 


rot de déveiopper ect de vuigariser le sport 
ppique dans toutes les classes de ‘a soriété, 
farer des cavaliers, Siège social: domicile de 





. Robert, piace de ia Gare, Nugent-:c-Rotrou, 
13 janvier 1917, Déclaralion à la préfecture de 
a Lozère. ASSOCIATION srounve RANDONNAISR, 


but: pralique du sport. 
lsique, à Châtcaunenf. 


Siège social: écois 





15 janvier 1947, Décaradiun à la sous-pré'ec- 
lure d’Avranrhes. ASSOCIATION DES INSTITUTEURS 
PUBLICS OU CANTON LUE gere U-TTARCOUET 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DES ŒUVRES LAÏQUES 
But: œuvres laïques sca: aires et postscolaires. 
siège «0e al: 

filles, » de 





cours comp'émer liarre de jeune $ 
Paris, Saint-Miiaire-du-Hiarcouët, 








15 a 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. L'Equne (Mouvement culuret de jeu- 
nes}. But: rendre possib'e et fructueuse l'ea- 
quéie sur le milieu par la formation de 
moni'enrs srécilisés mis ensuile à 19 dispo- 
sillon de mouvements de jeunesse. Siège so- 
Cial: Insûtut de géographie, 191, rue Saint- 
Jacques, Paris. 


29 janvier 1947. béciaraliun à la picfeciure 
d'Orléans. CESTRE SOCIAL 68 PATay. But: aider 
matérieflemeut et mora'ement la mère de fa- 
nulle daus sa Lâche au foyer et envisager tont- 
tes auires aclivités selon ses dissonibilités et 
les besoins qui se feront sentir. siège soriai: 
mairie de Paiay. 
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@ janvier 1917. Déclaration à Ja préfecture 

de poiice. CENTRE LYCÉEN D'AUTEUIL. Lu: déve- 

ioppement cuiturel, moral, inteilectuel et 
nysique des élèves wes lycées d'Auteuil. 
ge social: 59, rue Erlanger, Paris. 


# janvier 1° 57. Déclaration à la préfecture 
ca police. FRANKLIN D. RoosEverz-CLius. But: 
avoriser et resserrer, notamment par la pra- 
ave du brilge, les liens de l'amitié franco- 
üqué au Drr19e, 3 | 


Siège soc'al: 9, avenue Franklin- 


srnéricaine. 
D.-Roosevelt, Paris. 


# janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ue de € ASSOCIATION FAMILIALE DE 
DES FFMMES FRANÇAISES À CHINON. But: 
\ les intérôts €e toutes les familles 
sans distinction d'origine, d'opinion, de pro- 
tession ni de confession. Siège social: mairie 





# janvier 1947. DK 
ture de Rocheïort-sur- 


Es INTÉRÊTS OSTRÉICOLES DE LA FAUTE-SEUDR 
- ; Le 











But: améiorer les comiitions de saluhrité de 
cette région. Siège social: mairie de l'Eguille. 
m janvier 19u7. DéciaratioN à la souc-préfec- 
ture de Lure. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 


FayuonT. But: étude et défense des intérêts 
moraux et matériels de la famiile rurale. 
‘al: mairie de Faymont 
5 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
khône. ASSOCIATION SPORTIVE SCOLAIRE VILLEUR- 
SaxNAISE, Bul: organiser et favoriser la pra- 
tique des sports par les éièves de l'éinblisse- 
ment. S ège social: cours complémentaire de 
gercons, 51, tue du 4-Août, Viileurbanne. 


ES ÉCOLES LIBRES DE LA GRanp-CoMBx. But: 
snserver et étendre les relalions amicales 
ui existent entre les élèves et amis des 
Fe libres, les amener à <e soulenir réci- 
psoquement et secourir moralement el finan- 
sièrement les membres qui seraient dans 
besoin. Siège social: rue de l'Apôtre, à la 
Grand-Corn be. 
&3 janvier 1947, IMclaration à la sous-préfec- 
ture de Langon. UNION FRATERNFLLE DES MUTILÉS 
ÆT ANCIENS COMBATTANTS DES DEUX GUERRES. Bu! : 
ouper les mutilés et anciens combattan!s 
es deux gucrres, entretenir des liens de ca- 
maraderie: défense des intérêts des adhérents. 
Siège social: mairie de Lamothe-Landerran. 











25 ue 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-lo re. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
Be SAINT-JEAN-DE-Nay. Bul: défense et représen- 
lation de la famille rurale. Sifge social: mai- 
fe de Saint-Jean-de-Nay. 


87 janvier 1947. Déclaration à ja préfeclure 
de Vaucluse. CLUB PHILATÉLIQUE CRANGEOIS. But : 
strictement philalélique. Siège social: M. Mar- 
fn, route de Camaret, Orange. 








2 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
du Mans. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
CouRDEMANCHE. But: fonctionnement de l’école 
Kotre-Dame et éducation populaire. Siège s- 
œial: école Notre-Dame, Courdemanche 





27 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. MOUVEMENT DÉMOCRATIQUE DE LA RÉXO- 
VATION MALGACHE. But: rénovation sociale et 
politique de Madagascar, Siège social: 405, 
avenue de Neuïäly, Neuilly-sur-Seine. 





3 Janvier 1947. Déclaration à Ja souspréfec- 

ture de Nérac. CrrOLe Henri-IV Nénac. But: 

wéunion amicale des membres sans distine 

tion < inton. Sièpe social: 74, aMées. d’A) 
, Nérac. 





® janvier 1947. Déclaration à ja sous-préfec- 
ture de Porloise. ASSOCIATION FAMILIALE DR 
L'UNION DES FEMMES FRANÇAISES DE VILLEPINTE. 
But: défense de lous les intérêts fainiliaux. 
Siège social: mairie de Villepinte. 





% janvier 1915. Déclaration à :a préfecture 
du Puy-de-Dôme. COMITÉ RÉGIONAL DES ŒUVRES 
M9 FAVEUR DE LA JEUNESSE SCOLAIRE ET UNIVERSI- 
Taie. But: centraliser toutes les initiatives 
sociales, médico-sociales et culturelles prises 
en faveur de la jeunesse scolaire et universi- 
taire et répondre aux besoins que les circons- 


knoes pourraient faire naître. Siège social: 


roriorat d'académie, 3, avenve Vercingétorix, 
Ciermon!-Ferrand. 























A 11e Lite de à % NAIC. Y ' 7 
30 janvier 4947. Déclaration à !a sous-préfec 1 6 février 1947 D cjaration à la sous-prétes ture 
ture de Libourne. L'EsSsOR DE CHEZ NOUS. But: { de Villeiranch( r-Saône. ASSCCIATION SFOR- 
réaliser de saines distractions dans la com nve vz Cours. But: favoriser la pratique des 
mune (fêtes, bals, concerts, ett.). Siège S0- | ay: en général et notamment la culiure 
cial: café Arnaud, Saint-Pey-de-Castels pi à fe I, le rugby, la natation, 
a — de { | { ( e Su 
90 janvier 14217. Déclaration à la préfecture | 4 
du Puy-de-Dôme. PARRAINAGE D! ÉCOLIERS. = —. — 
} liberté de l’enseiguet Lt Ar 1 r \a las UUT € 
au payement dans des écoles s de { S FOoM 
mont-Ferrand el de sa Da! £ oi | LE CC« 
1 réta : } s Sal à Lieinn | du de S 
k ind ; c S | s à 
{ janvier 1957. D n f 3 
le L CCMMUX S £ DE | i ; 
TRE. But: amé | ] s d’exis Mere 
fa } pe nl ; | A4 \M 
ann PS 4 Q m EN s - 
À ; | + | s Ù 
rituelles de s$ ! n| Si Cia 84, | A el 
un hi Du » Î { { 4 
bat oc de da | 4 social: brasserie de 
M janvier 19% Déc ti à la pr ru \ 
ture de l’Hérau ASSOCIATU s TIVE UU | - - — 
COLLÈGE NE LUNEL. But: 0 \ t contrôle | 6 f r 4947. | \ à ls li 
de la pratique des sporis. Sièg À co tu Alès. N f E I! A t 
jège de Lunel Not But: grou] citoye 
TD nur" ; ou ayant s$ t Aigér e& où 
31 janvier 1947. Décaralion à la préfecture di Maroc et établir « eux des 1 d'an 
police. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FOPULAIRE DE | }; Sith © 7 P e du 
SAINT-GERMAIN DE VITRY-SUR-SRINE. But: gestion |; \] 
d’une école privée. Siège social: 7, rue Saint L 
ernisi H 
pa 7 fév ss Dée] 1 à pré 
3 févri ia 4 cture dt fec L de } Ce A oc RIT 
Melun ciété de tam C. R. S. 145 (. gnle rc] à 
bours Il ire, enire- | T But: par la ] e des « NY 
1i < enfal | r « ! deg 
ueri GC { ‘ enianis ! + 
| ] Drio { t { { 
au pays { 1 CxH- 01 , F 
— - £OCIAE: ( € { 2e B 
3 février 4917. Déclaration à la pré’ecture d’Or < 
léans. Ganpy sronTs SULLY. But: développer | 7 février 1947. | ion à la} e des 
par l'emploi rationnel. des sports les forces | es-du-R COMITÉ D'INTI s 1! An 
physiques et morales des jeunes gens et créer | INT | ts 
entre ses membres des liens d'amilié et de | u l li S rl Siège bai 
solidarité. Siège social société francrise ? ta} place Beri l-Dubois, M 
Gardy, route d'isdes, à Suliy-sur-Laire. 4 de 
2 5 S. x « - x »$ 7 |! ct . 
à février 1947. Déclaration à la sous-préfecture | 7 février 1947. 1 ration à la } ure dé 
de Saint-Nazaire ASSOCIATION GATHOTIQUR PES sens. L'U = + ncgrhererree rar far LS 
CHEFS M FAMILLE DE SAINTE-ANNE, Saint-Nazaire HLUALES De | . us de » sé - 
if Lffones À a fs j , vrinl, 70 lu 29, rue Victor-llugo, au 2044, ! vr\ard Gu 
But: défense de la famille. Siège social: 79, D 
rue Guillouzo, Saint-Nazuire. PAIAIS, EVreux ns 
4 tévrier 1947. Déciaralion à la préfecture de | 8 février 1947, Déclaration à la } tre du 
police. CIVILISATION (association nl ationalé l'as-de-Calnis. A IATION D'ÉD POPULAIRE 
pour les échanges artistiqües et inteliecluels) | SanTg-BERTILLE. ul: éducation px üire à 
modifie ses slaluts el transière son siège s0 Marduil sous ses divers aspect jue, 
ciai du ?4, rue de Penthièvre, au 20, avenu inteLectuel, ar ique, moral, religienx, 8o- 
Bugeaud, Paris. cial, elc., fondation el entretien d le, gar- 
RP ON SES Ne PRE + er derie, patronage el loules auires « vs pou- 
4 février 1917. Déclaration à la sous-préfecture | yant procurer l'objet de l'ass | siège 
de Saint-Amatïml. ASSOCIATION FAMILIALE RURAL | social: quartier de i Abbaye, à M \ 
NI CANTON DE NÉRONDES ET COMMUNES LIMITROPHES. | nn . 
But: étude et défense des droits el intérêts | g février 1947. Déclaration à la sous préfec- 
moraux et matériels des familles rurales; res- | {ture de Mavenne. FOYER RURAL DR MOXTENAY. 
pect de la moralité publique; julte contre les | put: éducation et loisirs de ses membres. 
féaux sociaux, développement du sens fami- | Siège social provisoire: école publique des 
lial, etc. Siège social: inairie de Nérordes. garçons de Monten 


& février 1947. Déclaration à la préfeclure du 
Gard. ASSOCIATION DE PÊCHE ET DK PISCICULTURE 
png CoLlias. Bul: surveillance de la pêche; 
mise en valeur piscitole; protection du pois- 
sn. Siège social: salle de réunions de la mai. 
rie de Collias 





5 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. La FRATGRNITÉ DES GULEDS SIDI JDIR Îrans- 
fère son siège social du %8, rue Basfroi, au 
34, rue de Lyon, Paris. 





5 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montbrison. CHASSE DE SANZIEUX (COIM- 
mune de Sury-le-Comtal). But: répression du 
braconnage et repeuplernent du gibier: des- 
truction des oiseaux et animaux nuisibles; 
amélioration de la race des chiens de chasse 
Siège social: chez M. Chatain, hameau de 
Sanzieux, c@mmune de Sury-le-Comta] 





5 février 1917. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône.  VERRERIE LE  (QUEYLAR- 
Srorts. But: omnisport. Siège social: verrerie 
de Queylar, Pont-de-Vivaux, Marseille. 





5 février 1947, Déclaration à la préfeciure de 
police. Jiu-Jrrsu-CLUB n8 PUTEAUx. Bui: pratique 
et enseignement du juño et du jiu-jitsu. Siège 
social: 8, rue des Fontaines, à Puteaux. 





5 février. 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne. Læ MARTIN PÊCHEUR. But: pêche e! 





pisciculture. Siège social: mairie de Charny, 





8 février 1947. Déclaration à la préfecture 
d'indre-et-Loire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DB SAVONNIÈRES, ul: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement rma- 
tériel de l'école libre de Savonuières, Siège 
social: école libre, place de la Mairie, Savon- 
nières. 

8 février 1947. Déclaration à la s<ous-préfec- 
ture de Bressuire. AMICALE BFS ANCIENS ÉLÈVES 
D& L'ÉCOLE PUBLIQUE ne LUZAY. But: préparation 
et réalisation de fêtes. Siège social: école 
publique de Euzay. 





10 février 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Malo, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DR Vifux-Vis, But: organiser le 
fonctionnement des écoles de Yieux-Viel 
Siège social: école de filles, Vieux-Viel 








10 février 1947. Déclaration à la sous-préfee- 
ture de Redon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DES ÉCOLES \HROISSIALES DE |l'LÉCHATRI. 
But: organiser ie fonctionnement des écoles 
de Pléchatel. Siège social: écaie des billes, 8 


10 février 1947. Déclaration à la wié'ecture de 
l’'Auue. COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE L'AUDE BE La 
VÉDÉRATION SPOHTIVÉ GYMAIQUE EL ThAVAIL. But: 
développement du sport travailiisie. Siège 4e- 
cial: café du Helder, boulevard Commandant 





RouInens, Carcassonne 
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40 février 1917. Déclaration à la sous-préfecture {12 février 1917: Déclaration à la sous-préfec- 
de Corn AESOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE | ture de Blida. AMICALE DU PERSONNEL DE POLICE 
DE L'ÉCOLE JIUNE CATMOLIQUE D£ TROUSSEY. Rut: | D'ÉTAT pe Bouranik., But: entretenir les liens 
œuvres es et formation sociale et rell de solidarité entre tous ses membres ftitu- 
gieuse \ l: évo'e libre, Troussey. laires et auxiliaires) etc. Siège social: au 
- | commissariat de police de Boufarik. 
{ { 7 À la réf ture ju > s re 7 ee Rd 
gt Dr A But: ct bte et repeu 12 février 1 147. Déclaration à la préfecture 
plement a il: mairie de Laburgade des Côotcsdu Nord. SYNDICAT COMMUNAL DEÆ CHASSE 
3 $ DE SaiNr-THÉLO. But: pratique de la chasse et 
A re tion à la sous-préfecture | F1 ion du braconnage. Siège social: mairie 
de À frat ltoucruuc. ASSOCIATION DE LA le Saint-Théio ; 
"PS * Len Aka » dlne RE RE ER 
PAMII dns But: à p-— te 112 février 19 Déclaration à la sous-préfec- 
intéret ox, HOSFe Ba: ae 5 ture de Redon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
Dièg( . DOr-eLaI LAIRK Dg Lohéac. But: organiser le fonctionne- 
: | ment des écoles libres. Siège social: patronage 
40 ! 191:7 lar ji à la préfecture ie Lohéac 
d'Ev Ï n MUMAL DES ANCIENS ÉLAVES ET | ER heat Le. 
AMIS ! AINTR-MARGUEMITE AUTRI 13 février 41947. Déclaration & la préfecture 
But: él I ire rurale. Siège sacial de l'Ain, SOCIÉTÉ DK CHASSR DES PROTRIÉTAIRES 
R. Petit, n te-Margucrite de-l'Autel DU MARAIS DES ECHETS ET AMICALE DES CHASSEURS 
s . LYONNAIS RÉUNIS, But: défense contre le bra- 
O février 1947. Dé tion à la sous-préfec onnage, repeupiement du gibier el protection 
ture de Rochechoua UNION SPORTIVE DR (0 le la propriété contre ses dépradations. Siège 
exac-Le-Froin, But: pratique des exercices phy social: les Echets, Miribel. 
ques et nolamment du football association ————@—— ————— 
Siège 13 février 1947, Déclaration À la préfecture 


mairie de Cogaac-le-Froid. 
Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon. DiSTrRICr D'ATHLÉMISME DH L'ARDÈCHE. 
pagande pour amener un graliu 
nombre d'éléments à :'2.étisme. siège 50 
oial: café de la Terrasse, à Tournon. 


Déclaration à Ja préfecture 
du Gard. Les Ais DK NIMPS-OLYMPIOUE. Pui: 
aide matériclle et morale à Nimes-Olympique 
pour la pralique du foothall. siège social: bar 
des Boulevards, 80, bouïcyurd Gambetta, Ni 
me: 


10 février 1247. Déclaration À la préfecture 
} 


du Gnrd. AMICALE DU )UMHILLON-DANXCING. But: 
association de jeunes files et de jeunes gens 
pratiquant le cport de la danse. Siège social: 


Tourbillon-dancing, 88, route de Beauraire, 
Nimes. 


11 février 1947. IMciarauon à Ja 


sous-préfec 


ture de Muret. TOURNÉR SAVOIR-AIMER-SERVIR. 
But: man festations artistiques publiques et 
privées, secourir les artistes malheureux et 
privées, 


\uterivains. Siège social]: 
Gare, à Auterive. 


tous les bhesog 
avenue de la 


14 février 1947. Déclaraiion à la 


t 
sousS-] 






ture de Chalon-eui<sôse. 1#8S AMIS DU RUG- 
BV-CLUB MONTCELLIEN. But: aider €ét enroura- 
ger, tant mora.ement que maïéricilem nt, les 
rugbymen montecliiens. Siège social: 16, rue 
de Ja Répub'ique, Mon i-les-Mine 


11 février 1917. Déclarat à la préfecture de 
police. Le Véro-CLus pe Parts, fransfère son 
siège social du G Xi*, »'222 du Docteur-Paul- 
Michaux au 2%, avenue de Versailles, à Pa- 
ris, 


A1 février 1047. Déclaration à la préfecture 
d'Uile-et-Vilaine, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POrU- 
LAIRE DE L'EGOLE £AINT-YVES ET DE L'ÉCOLE NO 
ena-L'aur-Prs MinaCIESs. But: organiser :e fonc 
tionnement mattriel des écoles libres. S'ège 
g£ocial 3, rue du Chapitre, Reñnes. 





l'Ain. ASSOCIATION DES 
SIONNEILLES DX 
officielle, 
malérie!s des 
de Savigneux. 


FAMILLES  INTERPROFES- 
Saviüxeux. But: représentation 
intérêts moraux et 
Siège social: mairie 


défense des 


furmilies. 


14 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. AMICALE Du La CLASSR 199%. But: venir 
en aile aux eainarades nécessiteux de la 
classe. Sivge social: 1*, avenue de Macon, 
caté Berthoulut, Bourg. 

12 février 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Laoire-Inférieure. AZSRutaAmo# AMICALE DBv 
ANCIENS DU 27% GROUPE DE RECONMAISSANCH DIVI- 
SÉONNAIRE D'INFANTERIS, But: regroupement des 
anciens cavaliers ayant servi au 2% groupe de 
reconnaisance divisionnaire d'infanterie sous 
un programme générai de tradition et de soli- 
darité. Siège social: caf£ du Cycle, p'ace 





Saint-Pierre, Nantlas. 











des Bouches-du-Rhône, CERCLR DR L'UNION D& LA 
JEUNESSE RÉPUBLICAINR Dm FRANCR GUY-DURAND 
D& SAINT-LOUP-MARSEILLE. But: rassembler tous 
les jeunes Français dévoués à la patrie, les 
éduquer dans l'amour de la République, de la 
lémocralie, de la laïcité, Siège social: 2, place 
Migranier, Saint-Loup-Marseille. 





13 février 1917. Déclaration à Ha préfecture 
des Bouches-Mi-Rhône, RÉPUBLIQUE LIBRE DU 
CHUTES-LAVIE. But: réjouissances, amuzements, 
aide aux nécessitecux, Siège social: bar Mp- 
derne, 6, rue Sainte-Thérèse, Marseille, 











13 février 1917. Déclaration à la préfecture 
de Belfort, AMICALE P. ILATÉLIQUE DE ViEUX-CHAR- 
MOnr. but: élude de l'histoire, la géographie, 
la se el les arls par le timbre. siège 
social: salle commune à Vieux-Charmont. 


içnce 





13 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. COMITÉ DU {%° ARRONDISSEMENT DE 
L'ASSOCIATION FRANCR-U.P.S.S. But: organisation 
de fêtes au bénélice de ses œuvres sociales 
et collaboration intellectuelie et amicale entre 
la France et l'U.R.S.S. Siège social: 146, rue 
Ernest-Cresson, Paris. 





13 février 1917. Déclaration à la pré'ecture 
de l'OrRe. FOYER RURAL D& (COULONGES-SUR 


SARTHE, But: éducation et loisirs des jeunes 
ruraux, Siège social: mairie de Coulonges- 
sur-Sarlhe. 


—— 
Déclaration à la préfecture 
de Toulouse, FÉDÉRATION D'ACHAT DES CANTINSS 
D'ENIREPRISES, But: répartition des denrées 
achetées en commun. Siège social: bours 
du travail, place Saint-Sernin, Touiouse. 


15 février 1947. 





_—_— 
15 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de Touiouse. Association d'’escrimeurs d. 
Midi. La DuraNbas, Bul: organisation de can 
cours d'escrime. Siège social: 94, rue de 
Cugnaux, Toulouse. 





15 février 1947. Déclaration à la préfecture 
ce la KSeïne-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALS 
RURAÏE DK FRENEUSE. Bul: étude et défen 
des droits et des intérêts moraux et maté 
riels des familles rurales. Siège social: mairie 
de Freneuse. 


17 février 1947. Déclaration à 

de la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQWS 
DES CIRFS DE FAMILLE DZ SANTE-JEANKE-D'AP 
Nantes. But: délense de la famille. Siège 
social: 1, avenue Joncourt, Nantes. 








à 


la préfecture 





de la lLoire-Inférieure, ASSOCIATION CATIIOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DE SAINT-MaRTIN, Nantes, 





But: défense de la famille. Siège social 
avenue Adrien-Langlols, Nan'es, 
17 février 1947. Déclaration à la préfecture 


de la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CIIEFS DR FAMILLE Dæ SAINT-CLAIR, Nanteæ, 
But: défense de la famille. Siège social: che. 
min Guilbaud, Nantes. 








_ | 
17 février 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieiwe. ASSOCIATION CATHOLIQUE pré 
CHPFS DE PFAMILIE PR SAINT-MARS-DE-COUTAIS. But} 
défense de la familæe. Siège social: patronage 
de Saint-Mars-de-Coutais. 

17 février 1947. Déclaration à la préfeciure dé 
la Loire-Inférieure, ASSOCIATION CATHOLIQUE D2$ 
CHEFS DE FAMILLE DR VaLier. But: défense dé 
la famille. Siège soclal: salle du Rouaud, Vak 
let. 








17 février 1917. Déclaration à la préfecture de, 


Ja Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATTIOLIQUE DFÉ 
CULFS DE FAMILLE DE JOUÉ-sur-Enprk. But: dé 
fense de la famille, Siège soc al: salle Jeanne- 
d'Arc, Joué-sur-Erdre. 

{7 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Laire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DE$ 
CHEFS DE FAMILLE DE CIAT£EAUTIHÉDAUD, But: dé- 
fense de la famil'e. Siège social: patronage 
de Châteauthébaud. 














14 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vienne. L'UNION FRATERNELLE, But: 
resserrer les liens d'amitié entre ses membres. 
Siège social: mairie de Saint-Sorlin-de-Vienne. 





14 février 1947. Déclaration à la pré'ecture 
du Cher ASSOCIATION VIERZONNAISE D'ÉDUCATION. 
But : éducation populaire sous toutes ses 


lormes. Siège social: 11, rue de la Monnale, 
Vicrzon. 





14 février 1947, Déclaration à La préfecture de 
Macon, AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS D’AYÉ. 
But: revendications des anciens combattants 
et victimes des guerres, aide matérielle aux 
adhérenis dans le besoin, Siège social: salle 
des réunions, Azé. 








{4 février 1947. Déclaration à fa préfecture du 
Rhône. STADE UNIONISTE LYOXKAIS. But: pratique 
des sports athiftiques, basket-ball et foot-. 
ball, natation. Siège social: 5, passage Coste, 
Lyon. 

14 février 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Senlis. Cercle de Montalaire ART ær 
EvucaTion. But: pratique des travaux artistiques 
et manuels. Siège socia!: 13, rue Jean-Jaurès, 
Montataire, 

{4 février 1917, Déclaration à la préfecture de 
Macon. BminGe-CLuB pe Macox. But: distraclions. 
Siège social: hôtel Terminus, Mâcon. 














15 février 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles, JEUNESSR eroRTIVe ARLÉSIENNr, But: for- 
mation d'une école de football. Siège social: 
grand café marseillais, Arles, 








17 février 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. COMITÉ NATIONAL D'ACTION POUR L'ORGA- 
NISATION DE LA CHASSE DÉMOCRATIQUE. But : défense 
des in‘érèts des chasseurs et de la chasse en 
général. Siège social: 13, rue des Quatre-Cha- 
peaux, à Lyon. 





18 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Arles. FOYER RURAL. But. formation in- 
tellectuelle, physique et morale de la jeunessa 
Siège social: grand café Durand, à Cabannes, 








18 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Allier. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DB 
Souvicxy. But: recruter des professeurs et as- 
surer leur traitement. Siège social: école libre 
de filles, rue du Chapeau-Rouge, à Souvigny. 





19 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inféricure. ASSOCIATION CATIIOLIQUE DES 
CHEFS DR FAMILLE DE MowTBERT. But: défense 
. la famille, Siège sociai: patronage de Mont- 
ert. 


49 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférietre. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEPFS DE FAMILLE DE LA REMAUDIÈRE: But : défense 
de la famille. Siège social: patronage de l& 
Remaudière. 


19 février 147. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE SAINT-FLIENNS-DE-CORCOUS., 
But: défense de la famille. Siège social: mal« 
son paroissiale, à Saint-Etienne-de-Corcoué. 











Paris. — lmp. des Journaux officiels, 31, quai Voitaire 
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